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RÉsuivE 
Le Nord ivoirien, région de savane, n’a pas toujours été jugé e sous-développé 0 par rapporf au Sud, région 
de foret. Avant 1939, son activité économique et ses infrasfrucfures n’ont rie11 à envier au Sud. Puis, l’autorité colo- 
niale de l’A.O.F., structure la Côte d’ivoire pour l’exporfafion de cafè ef de cacao : elle transforme le Nord en réservoir 
de main-#œuvre pour les plantations forestières donf la mise en valeur recueille avec Abidjan la quasi-fofalifé des 
investissements publics. 
L’essoufflement de l’économie de plantation, la nécessité de diversifier les productions (le café, le cacao et le bois 
représenfenf plus de SO O& des exporfations), les inégalifés économiques politiquement dangereuses, la situation 
internationale qui fait désormais de la Côte d’ivoire (grâce à ses ressources du Sud) un client privilégié des entreprises 
de travaux publics et de rèalisafeurs d’usines clés en main, concourent en 197-1 à désigner le Nord ivoirien comme 
région + à développer jj devant bénéficier à son four des investissements et du renforcement du pouvoir d’Éfaf. 
MOTS-CLÉS : Hist,oire économique - Aménagement du territoire - Plans de développement - Exportations. 
Produifs : Café - Cacao - Produits de savane. Lieu, efhnie : Cote d’ivoire (Nord) -- Senoufo. 
ABSTRACT 
THEFOR~~ATIONOFTHEUNDERDEVELOPED NORTHOFTHE IVORYCOAST 
The Norfh of fhe Ivory Coasf covered wifh saoanna has nof always been considered as “underdeveloped” in 
comparison wifh fhe foresfed S’oufh. Before 1939, for economy and infrastructure fhe Norfh could match fhe Soufh. 
Then, fhe colonial administration of fhe French Wesf Africa provides fhe Ivory Coasf mifh infrasfrucfures for fhe 
exporf of coffee and cocoa, fhus fransforming fhe Norfh info a labour supply for fhe foresf plantations whose develop- 
menf as well as fhaf of Abidjan is almosf complefely financed by fhe governmenf. 
80 
The flagging plantation economy, fhe necessarJy. diversificafion (coffee, cocoa and wood represent more than 
y0 of fhe exporfs), fhe dangerous economic inequalltzes and fhe international situation which, henceforfh, fransforms 
the Ivory Coasf (fhrortgh ifs resourees from the Soufh) info a privileged site for fhe developmenf of public works and 
furn-key facfories confribufed to designafe the Norfh of fhe Ivory Coasf in 1974 as a region ‘Lfo develop” which musf 
profif from invesfmenfs and increased sfute power. 
I‘tEY WORDS : Economie history - Space planning - Development plans - Exports. Prodncfs : Coffee - 
Cocoa - Savanna products. Place, efhnic group : Ivory Coast (North) - Senongo. 
En 1974, le président Félix HOUPHOUËT-BOIGNY facteurs naturels que la manne gouvernementale 
effect.ue, pour la première fois depuis 1965 des s’efforcera de combattre pour le bien-ètre de tous les 
tournées dans les régions du Nord de la Côte d’ivoire. Ivoiriens, pour renforcer l’unit,6 nationale. 
On parle alors beaucoup de Q disparités régionales )), Un programme d’urgence de 21 milliards de F.CFA 
la région Nord est dite (c sous-développée 1) et ce est décrété, de nombreux villages sont promus au 
retard apparaît comme une fatalité relevant, de rang de sous-préfectures, un gigantesque programme 
Cah. O.R.S.T.O.M., slr. Sci. Iirrm., vol. SIX, no 1, 1983: 23-57. 
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sucrier qui prévoit la créat.ion de plus de 10 complexes 
agro-industriels, la production en régime de croisière 
de 500.000 tonnes de sucre et la création de plus de 
30.000 emplois, est mis en chantier; les prix d’achat 
du cot.on et du riz, principales produc.tions de savane, 
sont revaloris8s. 
La politique d’aménagement du territoire réduite 
jusqu’alors aux travaux de création d’un port en eau 
profonde dans le Sud-Ouest, à un barrage hydro- 
électrique dans le Cent.re et à un complexe sucrier 
dans le Nord, s’impose alors comme une constant,e 
dans toutes les expressions de la volonté gouverne- 
mentale : discours, presse, choix d’actions et de pro- 
jets économiques, politiques de subventions et de 
crédit, organisation des Sociétés d’État,. 
Le plan quinquennal 1971-1975 se content.ait de 
noter le probkme des inégalités entre régions et de 
proposer une timide opt,ion dans ce sens. Désormais, 
la CXke d’ivoire se fixe comme priorité dans le plan 
quinquennal de développement 1976-1980, la parti- 
cipat,ion de tous aux objectifs et. aux ac.tivit,és de la 
croissance et la recherche d’un déveIoppement 
mieux éqdilibré de l’ensemble du territoire national 
(options 7 et 11). 
Les politiques d’aménagement du territoire qui 
s’expriment en terme de croissance régionale sont 
bien davantage liées à la nécessité d’un contrôle 
d’État socio-territ,orial qu’à la nkessité d’un cadre 
de planification. La région Nord des discours oficiels 
n’est homogène qu’en tant que facteur d’instabilité 
politique. Même si l’on accepte d’ut,iliser le concept, 
de région, une région n’est pas nat,urelIement 
pauvre. Le poids des facteurs physiques naturels 
semble faible au regard de l’utilisation qui en est 
faite au service d’intérêk extérieurs Q la région. Une 
région se structure, devient Q ric,he )) ou (( pauvre )), 
essentiellement dans le cadre de l’évohkion des 
rapports socio-économiques dans lesquels elle est 
insérée. 
L’analyse de l’hist,oire de la région Nord de la COte 
d’Tvoire, (Tue nous centrerons autour du pays Sénoufo, 
se propose de montrer comment s’est constituée une 
région qui apparaît clans les disc.ours de 1974 c.omme 
Q devant 6tre développée 0. Nous utiliserons pour 
cela principalement des document.s oKiciels où le rôle 
de l’action gouvernementale apparaît clairement.. 
Cela n’implique pas que seule cette act.ion ait struc- 
turé l’espace ivoirien, ni que l’histoire se fait. dans 
les ministères. La dynamique propre des popula- 
t.ions, leur résist,ance devant. les choix état,iques 
s’entrevoient, derrière les statistiques et les rapports. 
Cette histoire aussi est A reconstit.uer. 
(1) R. CAILLIE, 1830. 
Cet article s’articule en trois grandes périodes. 
Une première partie couvre la période antérieure 
à la fin de la seconde guerre mondiale, période de 
colonisat,ion (< héroïque )) précédant l’essor de la Côte 
d’ivoire moderne. T,‘histoire y prime l’éc.onomie. 
Nos sources pêchent par leur imprécision et leur 
caractére disparat.e : rapports de commandants de 
cercle, archives de chambres de commerce... On 
trouvera en annexe quelques reconst.itut,ions de 
séries stat,istiques ainsi qu’une note nu%hodologique 
sur l’accès à l’information pour c.ette période. 
Après 1945, la 0 mise en valeur 0 coloniale fait 
place au (( développement éc.onomique )> moderne : 
plans, budgets d’investissemenk, enquêtes socio- 
économiques et démographiques nous fournissent 
de nombreuses informations chiffrées. L’histoire de 
la Cote d’ivoire semble se confondre avec l’essor de 
ses productions et de ses exportat,ions, au mépris des 
aléas des marchés mondiaux et des contradictions 
internes. La froideur des chiffres masque les conflits 
sociaux ou régionaux, les inégalités et les revendi- 
cations. 
Après 1974, tsoisitme époque du développement 
ivoirien, l’hist,oire et la politique reprennent. leurs 
droits avec l’essoufflement d’un mode de développe- 
ment et l’apparition au grand jour de contradictions 
auxquelles il faut apporter des réponses urgentes, 
d’où l’importance que nous accorderons aux dlscours 
officiels de l’époque. 
Les import,antes décisions prises k cette période 
marquent irrémédiablement. un tournant dont il est 
di&ile de rendre compte en t,ermes macro-écono- 
miques compte tenu de l’insuffkance des statistiques, 
s’agissant d’une période trop récente, et des incerti- 
tudes sur le devenir de programmes encore en cours 
de réalisation ou en début de fonctionnement. 
1. conquêtes 
René CAILLIÉ, premier européen à pénéker en 
pays sénoufo en 1827, découvre une civilisation 
konomiquement avancée, c.aractéris6.e par une 
agrkulture relativement diversifiée, un artisanat 
développé (taissage, travail des métaux...), au sein 
de laquelle existe le travail saIarié et qui, bien 
qu’essentiellement rurale, bénéficie de structures 
politiques centsalisées dans le cadre de nombreux 
petits royaumes indépendants (1). 
Le pays est malheureusement dévasté par des 
luttes intestines, Ie fractionnement politique reflctant 
le morcellement ethnique. Ces guerres engendrent 
un continuel trafic de prisonniers vendus comme 
esclaves ou rkduits A un esclavage domestique chez 
le vainqueur. Ces captifs de case sont, en nombre tr6s 
hpOr t.iHlt+ 
Le mouvement commercial des Rlandé qui s’ins- 
tallent progressivement dans le pays, assure une 
certaine prospérit,& dans la région de Kong, ville qui 
connaît. un grand rayonnement commerc.ial et. dont 
Binger, en 1889, estimera la populat.ion à 15.000 habi- 
tants. 
Les Mandé t’ont le commerce des produits au 
cont.act de la for5t et de la savane. Ils échangent la 
cola du Ouorodougou contre le sel et. les pagnes des 
régions du Niger, t,royuant. au passage les pr0duit.s 
vivriers des Sénoufo : riz, maïs, fonio, ignames. Les 
voies commerciales suivent à l’Ouest, l’axe Séguéla- 
Odienné-Bougouni-Djenné ; à l’Est Salaga-Grou- 
mania-Kong-Bobo-Djenn& Il y a des marc.hés 
hebdomadaires Q TiémB, des marchés quotidiens à 
Tingrela ; l’axe Ouest-Est. : Kankan, Odienné, Tom- 
bougou (Boundiali), Kong, Salaga, est, très emprunté. 
Les Sénoufo percoivent ni&ne quelques taxes sur les 
marchandises transitant sur leur t.erritoire. 
,4 partir de 1890, les migrations mandé jusqu’alors 
pacifiquement commerciales, prendront la forme de 
guerres de conyuêt,e qui culmineront, avec l’épopée 
de Samory. L’expansionnisme mandé, d’abord issu 
de causes internes A la société précoloniale (Yves 
PERSON parle à ce sujet. de révolution dioula (1) ), va 
6tre stimulé par l’avance des colonnes françaises au 
Nord, à partir du Sénégal en direction du Niger. Face 
A cet.te avance ressentie par Samory comme une 
concurrence dangereuse à ses propres visées domi- 
natrices, il convenait, d’occuper le maximum de 
terrain. 
L’influence de la percée coloniale ne se fera sent.ir 
que t-ardivement.. Les esclaws, la gomme, l’ivoire, 
l’huile de palme, l’or, premiers biens exploitée par 
les marchands européens, se commercialisent dans 
les régions en cont,act, avec la C&e. Les régions de 
I’int.érieur sont moins concernées. 
La volonté de la c.olonisation franpaise d’ouvrir 
une route commerciale et. nième une voie ferrée à 
partir de Dakar jusqu’au Niger, va accélérer le 
processus de colonisat.ion de la C6te d’ivoire qui 
n’avait atteint jusqu’ici que les régions c.ôtiéres du 
Sud. La pénétration coloniale sera organisée à partir 
du Soudan et se heurtera à la résistance de Samory 
qui conquiert alors la majeure partie du Nord de la 
COte d’ivoire. La (< pacification 1) du pays sénoufo ne 
-. 
sera pas dirigée contre les habitants mais se traduira 
par des affr0nt.ement.s con& Samory. 
En 1893, Samory fixe sa capit.ale à Dabakala. Son 
armée pour les besoins de la lutte pille le pays. 
Kong est. d6truit.e en 1895. Les habitants fuient. 
les massacres et, l’esclavage vers le Sud et l’Est où 
ils ne sont; pas toujours accueillis comme. des hommes 
libres. 
Les Français, afin de I’enwrcler, créent, des postes 
militaires qui se développeront, par la suit.e et 
deviendront les grandes villes du Nord : Touba en 
1896, puis Odienné, Boundiali et Boudoukou sont 
organisées cont.re Samory en 1897. Kong, Bouna et 
Dabakala le seront. en 1898, Mankono et Séguéla en 
1899. L’organisation administrative accompagne la 
p&nétrat.ion militaire coloniale. 
En 1897, Samory quit.t.era le pays st;noufo vers 
l’Ouest,, entraînant avec lui plus de 50.000 captifs, 
ne laissant. qu’un pays dévasté et ruiné. 
Il est. cependant. possible de considérer que les 
conquèt.es de Samory auraient. pu ouvrir la voie a 
une ère de prospérité pour le pays sénoufo. Mettant 
fin aux guerres perpétuelles, il aurait. unifié les 
chefferies en un seul puissant royaume capable de 
résister à la colonisation. Son action contre les 
troupes frangaises (15 ans de combat.) et les t.roupes 
anglaises le fait. apparaître comme un grand résistant 
africain. 
D’aprés l’imagerie coloniale, par contre, les 
Français auraient 6t.é awueillis avec enthousiasme 
par les habitants du Nord. De fait, dés leur arrivée 
en 1898, les chefs et. parmi eux Gbon Coulibaly de 
E<orhogo, se soumettent. Les administrateurs locaux 
qui se succéderont. dans la région jusqu’à l’indépen- 
danc.e ne cesseront de se fbliciter de l’esprit de sou- 
mission et de la franche collaborat,ion des chefs 
sénoufo (2). A cause de cette attitude, également & 
cause du préjuge qui oppose peuples de forêt et 
peuples de savane au bé&fice de ces derniers (3), mais 
sans doute essentiellement, faute de moyens, le 
personnel européen sera toujours t,rés faible. En 1899 
il nc comprend que 7 ofEciers dans la région de Kong. 
En 1901, on en d8nombre 7 dans la circonscription 
du Bandama, moins de 10 dans celle de Dabalrala. 
Et dès 1904, le cercle de Kong passe sous le cont.r0le 
de l’administ.ration civile, en 1905 il ne compte que 
30 européens pour environ 150.000 habitants répartis 
sur 60.000 km2. 
(2) En pays Lohi, par exemple, rien de tel. De sanglantas opkzations de pacification seront. menh?a ,jusqu’rn 1%%. 
(3) L’image des pcuplrs de savane au pouvoir ccnt.r;llis&, conqubrants hàtisseurs tl’empires et d,: villes, s’oppose encore k celle 
des peuples de frdt. sans pouvoir CiXltKll et. sans Histoire. Cet.te forPt impénitrable qui fait si pNlr ilIls colonisateurs était ml fait 
traversée par de vastes mouvements commerciaux qui ont été yolontairement, ou non, longtemps ipnorc’s par le pouvoir colonial 
(C:HAUTEAU, 1979). 
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D’OR ?A 
Le Nord de la COte d’ivoire relève de la juridiction 
de Bassam depuis les traites passés entre Binger et 
les chefs locaux en 1889, qui placent les états de 
Kong et. du Djimini sous la protection du gouverne- 
ment. de Bassam. Samory sera cependant le seul 
maitre du pays sénoufo jusqu’en 1897, date A laquelle 
il est forcé de traiter avec les Français et de laisser 
relier le Nord du pays aux postes du Sud du Soudan 
dépendant de la juhdiction de Kayes. Le cercle de 
Touba relèvera également de la région Sud du 
Soudan. Ce rattachement se prolongera jusqu’à ce 
qu’une relative pacifkat.ion du pays Baoulé permette 
de rejoindre la Basse Côt,e lagunaire du Nord de la 
Côte d’ivoire et A la Haute-Volta. Le décret, de 
rattachement prendra effet en 1900 (1) et. le territoire 
du peuple sénoufo sera arbitrairement divisé et, placé 
SOUS différentes juridic.tions. Une partie du pays 
sénoufo restant sous le gouvernement de Kayes. 
Iiorhogo devient, le ler mai 1903 chef-lieu de la 
circ.onscription du Bandama et le ler juin 1903 le 
chef-lieu de la région de Kong. 
II. o Les bienfaits de l’impôt et du commerce 1) 
Les Francais arrivent dans un pays ruiné et vide 
d’hommes. Le c.heptel a entièrement disparu, Kong 
ne compte plus que 100 habitants. 
LE REDRESSEMENT 
L’heure n’est pas encore ti l’exploitation coloniale. 
II faut d’abord redresser l’économie et asseoir la domi- 
nation militaire et administrative. Sur toute la Côte 
d’ivoire, l’autorité coloniale n’a alors prise que sur 
une mince bande c?ki&re autour de quelques c.omp- 
t.oirs dans le Sud et dans le Nord, sur les t.erritoires 
abandonnés par Samory. 
Avec la collaboration des populations locales, les 
Français vont entreprendre un vérit,able kavail de 
développement régional. La perception de l’impôt 
ne sera pas immédiate et les aides économiques en 
matbriel et bétail seront conséquent,es. Leur pre- 
mière action sera de repeupler le pays. Ils vont, dans 
les régions voisines rappeler et, bien souvent libérer 
les Sénoufo qui avaient fui chez les Baoulé, les 
Gouro, les Mandé, ou suivi comme esclaves les 
troupes de Samory. Ils luttent également Cont;re 
l’esclavage domestique. 
Après 1900, Kong enregistre 1.500 nouveaux habi- 
tants. Grâce à des importations de bktail du Soudan 
l’blevage a repris dans le cercle de Korhogo (carte 2), 
en 1909 on indique la présence de plus de 10.000 
(11 Voir carte 1. Lrs Icrmcs rPaion de Kon g, ccwle d? Kong ne correspondent pas à la méme délimitation géographique au cours 
du tclmps. Dans la mesure du possible un renvoi à Ia carte correspondante sera donne au cours du t.cxt.e. 
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bowfs, près de 11.000 mout.ons et plus de 11.000 
ch&vres. La région est vite auto-suf%ante en vivres 
et, en 1912-1913 elle exporte vers la cote 300 tonnes 
de riz, 4 tonnes de coton, 7 tonnes de caoutchouc, 
du maïs, des arachides, du beurre de karité et des 
peaux (LARGATON OZJATTARA, 1972). 
Les infrast.ructures accompagnent ce redressement,. 
Le tGgraphe qui avait relié Dabakala à Bassam 
en 1900, relie Korhogo à Bouaké en 1907. Les 
anciennes routes sont agrandies, d’aut,res C%es ; 
en 1906 elles sembleront tout à fait suffisantes à 
l’administrateur Delafosse. Une école ouvre ses 
portes à Korhogo en 1903, Odienné possédait déjà 
la sienne depuis 1898. Il existe un t.ribunal de cercle 
à Korhogo et à Dabakala des 1908. Un médecin 
européen travaillera à Korhogo dès 1905 et. en 1911 
une campagne de vaccination antivariolique touchera 
70.160 personnes. 
On peut alors dire que l’économie du Nord est 
satisfaisante, la région est même bien lotie par 
rapport au reste du pays en ce qui concerne les infra- 
structures économiques et sociales. Comme les 
habitants des autres régions, les habitants du Nord 
subissent. les corvées de portage et l’impôt., ils sont 
de plus astreints à ravitailler les troupes coloniales 
aux prises avec les Baoulé (1) et ti assurer les liaisons 
en met,tant à disposition des cont.ingents de porteurs. 
Ils doivent travailler aux rout,es, ponts et batiments. 
L’exploitation coloniale va réellement, commencer 
avec le développement du commerce. 
L'EXPLOITATION COLONIALE ET ADMINISTRATIVE 
Dans un premier temps, l’exploitation coloniale 
est essentiellement commerciale, sans souci de mise 
en valeur du territ,oire. La Chambre de Commerce 
de GOte d’ivoire est c.réée dès 1908, alors que les 
trois quarts du pays ne sont pas encore t< pacifiés 8. 
Le lieutenant-gouverneur Angoulvant est cons- 
cient du probléme et, bien qu’il déclare devant 
l’ensemble des représentant,s des grosses maisons de 
commerce le jour de l’inaugurat,ion de la Chambre de 
Commerce située à Bassam : aN’oublions jamais, 
Messieurs, que cette colonie est née de l’union féconde 
du Commerce et de l’ddministration j), il amorce le 
débat qui opposera continuellement I’Administration 
aux maisons de commerce : o Échanger rapidement 
de la marchandise contre du caoutchouc sauoage et de 
l’hrrile brute ou des graines, voilà le terme que oous 
assignez, aujourd’hui comme hier, à ootre activité; 
l’agriculture et l’industrie, ces drrrx formes supkieures 
du labeur humain .s»17t ezcluex de 110s préoccuputions. D 
L’Administrat.ion essayera de favnriser les wltures 
plutet que les prod1lit.s de c.ue.illette et de protP.ger 
les indigènes contre les exigences proprement, escla- 
vagistes des maisons de commerce et plus particulié- 
rement des forestiers, concernant le recrut,ement de 
la main-d’œuvre et la livraison de produits. Mais, 
quand elle agira pour son propre con1pt.e et, lorsqu’il 
s’agira de ses int,éréts, elle n’aura plus aucun scrupule 
d’ordre humanit,aire ; les rommer~ants à leur tour 
s’opposeront. 
En 1912, les commer~ant.s de Mankono et de 
Koroko (Korhogo) se plaignent des rrw.1t~ement.s de 
I’Administrat-ion qui empéchent les indigénes de 
récolt.er le caoutchouc, de s’occuper de leurs planta- 
tions et de satisfaire leurs besoins en portage. 
En 1913, c’est. une prot~estat~ion de la Chambre de 
Commerce devant, les pressions que 1’Administration 
exerce sur les habitant,s du 1Nord pour qu’ils aillent 
livrer leur produit à Bouaké : (c abus d’autorité dont 
les conséquences immk~iates seraient la ruine des 
intermédiaires diouln et la gène du commerce de lu 
Haute Côte d’looire (2.), lequel a des inlérêls tout autant 
défendables que ceux du commerce de Bouaké o (3). 
L’Administration fera c,oncurrence au Commerce 
en achetant elle-rn&me le riz aux paysans pour les 
travailleurs du chemin de fer. En fait elle réquisition- 
nera les produits. 
Ces querelles ne cesseront. jamais, et, tiraillés entre 
le Commerce et. l’Atlnlinist.r;~t.ion, les habitants du 
Nord ne sauront, à qui se fier, m&me à court terme, 
pour le développement de leurs activités. Les déci- 
sions sont cont.radictoires et. dépendent, des intérêts 
immédiats des administrateurs ou de.8 commerqants. 
Aussi, quand I’administ,rateur de Korhogo propose 
d’élargir les plantat-ions de riz pour (( amener de 
l’argent dans son cercle 9, Ics commerçants lui 
répondent : 0 si l’argent manqur dans le cercle de 
Korhogo, il n’y II qu’ù donner des hommes de ce cercle 
aux ezploitations forcstihw qui apprécient, 6 juste 
titre, la main-d’oeuvre dr lu race Korhogo, très tra- 
railleuse H (4). 
Alors que les impots rentrent sans probl6me et 
généralement avant la dai.e d’b,cliéance, les comman- 
dants de cercle qui se succèdent, dans le Nord sont 
unanimes a déplorer les mauvais cours d’achat, des 
produit,s qui rendent trés diffic.iles les prévisions de 
production et entrainent. une rbticence H la ventSe. 
(1) Alors que le Nord est t.otalement sous domination francaise, la <j pacification * s’étend à l’intiriwr du pays. En 1910 la 
révolte des Abbeys posera beaucoup de problhcs a I’hdministration. 
(2) La Haute Côte d’ivoire désigne alors le Nord de la Cùte d’ivoire. 
(3) Bulletin de la Chambre de Commerce. Procès verbal du 15-16 janvier 1913. 
(4) Bulletin de la Chambre de Commerce 1922. 
Cnh. O.R.S.T.O..AI., sér. Sri. Hum., vol. SIS, no 1, 1883: 23-57. 
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Le paysan du Nord préftre vendre ses produils 
sur le marche intkrieur plut0t. qu’aux prix fixés par 
1’Administration pour l’exportat.ion. Le lieutenant- 
gouverneur par inttrim Rourgine se demande s’il 
ne vaut. mieux pas encourager la produckion locale 
pour le marchb int.érieur : 4 Je reconnuis que ce 
commesce inf&ieur ne fauche que la disfribufion de la 
richesse chez les indigènes, mais n’est-ce pas l’un des 
buts assignés à la colotzisafiot~ de profégeï, d’encourager 
et développer la vie économique interne des populations 
uufochfones ? 0 (1). Les administrat.eurs se rendent. 
bien compte déjà que les produits vivriers commer- 
cialisés sur place rapportent. davantage aux paysans 
que les produik d’export,at.ion comme le coton. 
t5-7 ) I CERCLE DE KONG 
CARTE 3 
A Korhogo on est, au seuil de la famine en 1929. 
une rtko1t.e éc1at.e à Tingréla en 1930, les paysans ne 
peuvent. plus fournir les pr0duit.s - I’adminkatreur 
Lalande pressure le pays. Il sera dkavoué par la 
suite et l’inspecteur des affaires adminiskatives 
Jacquier, inspect.ant en 1932 le cercle de Kong 
(carte 3) déclare (2) : 
0 Pendant un temps on avait considérf le cercle de 
Kong un peu cotntne la B vache ù lait 0 de la colonie ri 
qui l’on pouvuif boul ffemander, vivres et mnin-d’wuvre. 
Il n’en est plus de mime aujourd’hui. Avec la crise 
économique (3) les recrutements de ma.nuIuvres oni 
presque complètetrient ce.&. >F 
Ce genre de problémes alimentaires ne cessera de 
se reproduire. En 1933 le c.ommandant du cercle de 
Korhogo (carte 4), M. Bordarier, écrit. à propos de 
I’insufXsance alimentaire que connaît Boundiali : 
c J’ouvre ici une parenfhke sur la particuliére 
apathie des indigènes de la subdivision de Boundiali 
qui G se défendent moins 1) devani les demandes qui leut 
sont faites (que) 1~s indigènes des autres subdivisions 
qui mettent de côtL; soigneusement les quantités de 
vivres nkessaires IJOLW lu soudure, les dérobant soi- 
gneusemen f ci toufp investigation adminîsfrafiue .0 
h nouveau, disett,e à Boundiali en 1943, expliquP,e 
comme suit. par l’administrat,eur en chef des colonies, 
F’. de Gent.ile : o La disette qui a duré trois mois en 
1913 dans fa subdivision de Bountliali provient d’un 
confingenf trop c!levi de riz qui avait 6% imposé au 
cercle (de Korhogo), et pur répercussion ci Boundiali 
- les incligBnes de cette région pour se procurer le riz 
ci fournir avaient échangé uvec le Soudan une parfie 
de leur sfock de mil .o 
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ninsi, alors que l’on ne reléve pas d’années particu- 
liérenient mauvaises pour les cultures et que la qualité 
des terres et, du t.ravail n’est pas en cause, le Nord 
connaît, périodiquement des famines direct,ement 
imput.ables aux prélèvements excessifs de l’l%.at, 
colonial. 
LES INFRASTRUCTURES 
Les infrastructures économiques accompagnent le 
processus d’exploitation commerciale et l’extension 
du pouvoir colonial. 
Le gouverneur ilngoulvant prenant, son comman- 
dement, en 1908 déplore que la majeure partie du 
pays, échappe encore aux c bienfaits du commerce et 
de l’impôt D. Pour remédier à cela, il va faire accélé- 
rer les travaux du chemin de fer commencés en 1903 
à Abidjan, qui n’est alors qu’un minuscule village (1). 
Lors du découpage administratif de 1915, le 
chemin de fer constitue l’axe central de la réorgani- 
sation t,erritoriale. Voici comment l’entend Angoul- 
vant (2) : 
4 . . . Les cercles ayant le privilège d’ètre truversés pca 
lu voie ferrée . . . devraient dre oi*gailisés de fa$on ci 
utiliser uu mieux cet instrurnerzt économique eFz diri- 
geant vers ses stations, par un rt!seuu de routes nppro- 
priées, la production des territoires qui l’avoisinent. 
0 . . . Leurs Chef:s-lieuz sorzt ou seroFlt h 100 km en 
moyenne les I~F~S des autres (,4bidjaii tète de ligFie, 
Agboville km 82, Dimbokro km 182, Bouaké km 316, 
KaFîgoFlo km dO0, Tafiré kFn &‘O...). Les postes 
fldininistratifs secotidnires so~zt ous situt’s, 6 l’Est et ti 
l’Ouest sur la grarlde ligue, au Nord et arr Sud sur 
1’eFnbraFlcheFnent de l’Ouest, à 50 kFn environ de 
chaque grande ZOFle dont le dt;veloppeFneFzt commercial 
serait ainsi assur grace aux routes coFii~ergeaFit vers 
elles.. . 1) 
La voie ferrée (RAN- Régie Abidjan-Niger) attein- 
dra Bouaké en 1912, Katiola en 1923, Tafiré en 1927, 
Ferkessédougou en 1928, Bobo-Dioulasso en 1934 
et enfin Ouagadougou en 1955 (cart,e 4). 
La région Nord est bien desservie. Un rapport 
d’inspection du cercle de Kong en 1932 se félicite du 
très bon &.at. des routes. La subdivision de Ferkes- 
sédougou a un réseau routier de G5O km, celle de 
Korhogo de 545 km et c.elle de Boundiali de 307 km. 
Au total pour le cercle, 1.489 km de pistes carrossables. 
Beaucoup d’espoirs sont alors mis dans le déve- 
loppement des villes du Nord. Le gouverneur 
Xnt,onett.i d&:lnre & propos de Ferkessédougou lors des 
discussions pour le lotiswment. de la ville (3) : (( Je 
vew créw lfi unie grtrFitla ville fw Pveiifnil, autour d’une 
grande place, uwc u11 qucwtier pour chaque ruce. Je 
veux ressusciter la vieille et grande rrille de Kong et 
lui redonner la splet~deur qu’elle avnif uvaFif sa des- 
truction par Samory. » 
En 1932, un bureau des douanes est installé à 
Ferkessédougou. -4 ESoundiali, Odienné et, Bouna des 
postes sont. &ablis pour la perception de différents 
droits concernant les marchandises introduit.es en 
C6t.e d’ivoire. 
Il faut noter qu’avec la voie ferrée, les activités 
commerciales se st.ructurent aut,our de l’axe ferro- 
viaire. Bobo-Dioulasso en 1939 connaît: le meme 
volume d’activitbs commerciales que Rouaké. Cepen- 
dant. on peut s’btonner de ne pas t,r«uver à Ferkessé- 
dougou ni à Korhogo d’antennes de grandes maisons 
de commerce CFAO, SCOA, CICA... (4), ce qui laisse 
la p1ac.e aux sociétés c~ommerciales individuelles et 
aux initiatiws des planteurs. 
LES PLANTATIONS EUROPÉENNES 
La crise de 1929 a ét& très violemment ressentie 
dans les colonies. Dés 1927, les cours du cacao 
chutent, accusant une. perte de 75 70 vers 1930. Les 
plantations européennes de cacao, nia1 gérées sont. 
abandonnées, ce sont les planteurs africains qui 
continueront. cet,t.e cult.ure qu’ils pratiquaient déja 
depuis 1917. 
La contradiction struc~turelle de l’exploitation 
coloniale de cette Epoque éclate : pas d’investisse- 
n1ent.s product.ifs pour une exploitation commerc.iale 
int.ensive. 
Aussi, & partir de 1930 il y a un net effort, de mise 
en valeur du territoire ; le procès-verbal de la réunion 
de la Chambre de Commerce du 24 février 1935 nous 
indique la progression des produits de cult,ures sur 
les produits spontanés dans les tonnages d’expor- 
tation de la colonie. 
La chute des produations spontanées exportées, 
principalement composées de caoutchouc, de glu et 
d’huile de palme, est due à l’effondrement des cours 
et également à l’épuisement. des ressources naturelles 
qui entraîne la dégradation de la qualit, de ces 
produits, de ce fait, dificilement export.ables. 
La culture du café, et du cacao, est encouragée 
par des primes inslit.uées en liG1 pour le c.afé, en 
1933 pour le cac.ao. 
(1) Bingerrille restera la capitale de Cbte d’ivoire jusqu’en 1933. 
(2) (i La pacification de la Cote d’ivoire 8. Paris Larose 1916 - cit,b dans l’Atlas de Chte d’ivoire. 
(3) Bullet.in de la Chambre de Commerce d’Abidjan, 192-1. 
(4) Compagnie Pranrjaise de l’Afrique de l’Ouest, Socibti: Commerciale de l’Ouest Africain, Compagnie Industrielle de la 
COte d’Afrique. 
Cah. O.R.S.T.O.M., sk. Sri. Hum., vol. XIX, no 1, 1!?53: 23-57. 
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l?volution drs tonnages et pourccntagrs des produits 
spoula~~Ps rl de culture dans les exportations (bois cxcluj 
Productions Product.ions 
spontanks de cultures 
Tonnrs y; Tonnes ‘$6 
1900. . . 3..863 99,H 2-1 0,lO 
1!105. 17.248 99,8?. 31 0,1X 
1995.. . 112.3CX H-1,6 0.7Y7 5,s 
1930 . 11-1.198 83 22.530 17 
1934....... 58.265 53,5 51.017 46,5 
De 1938 Q 19-15 les produits de cueillette exportés 
passeront. de 24.000 t,onnes & 15.000 tonnes et gr$ce 
au caf& et RU cac,ao, les exportations de produits de 
culture passeront. de 67.000 t.onnes Z+ 79.000 tonnes. 
L’arrivée du chemin de fer à Ferkessédougou 
en 19% va donner un grand essor a la ville qui prend 
une impOrt.ant.e avanc.e sur Korhogo pour la créat.ion 
de nouvelles plantations. La crise que connait, alors 
le c.ours du cacao, conduit les colons a se tourner vers 
de nouvelles cultures. Certains choisissent, de s’ins- 
i-aller clans le Nord pour cultiver le sisal et le kapok. 
Les effort,s n’ont pas manqué pour mettre le Nord 
en valeur. Zone de savane ne voulait pas dire zone 
de pauvret&. Reaucoup d’essais agricoles voient. le 
jour, quelques petites unités industrielles se montent,. 
Les colons européens multiplient. leur demande de 
concessions. En 1932. la r6glement,at,ion sur les droits 
fonciers indig&nes (lj n’a pas ewore eu à jouer dans 
le Nord, les colons europbens y disposent, de plus 
de lZ.OOC) hec:t,ares de concessions dont la moitié A 
titre définitif. 
Alors que la crise sévit. en COte d’ivoire, que les 
demandes de conc.essions sur l’ensemble du territoire 
se ralent.issent, (2), le Nord semble jouir d’une activité 
relativement imp0rt.ant.e. Le rapport d’inspection 
du Cercle de Kong, établi en 1932 par l’inspecteur 
des afyaires administrat~ives .JACQUIER (3) offre une 
vue optimiste du développement du cercle. Dans la 
région de Ferkessédougou existent plus de 10.000 
hec.tares de concessions, pour la plupart plantées en 
sisal et. en lrapokier - les plantations de sisal sont 
encouragées par le gouvernement qui offre une prime 
de 800 F la tonne a I’esportation : la product.ion de 
la région se m»nt,e ti 500 tonnes. 
Il existe ri implant.ations européennes : 
--- la CACIB (Compagnie Agricole Commerciale 
et Indust)rielle de Badikaha) se propose d’exploiter 
4.000 hectares essentiellement en sisal. 
Une usine de défibrage de sisal fonctionne à plein 
rendement, ainsi qu’une huilerie d’arachide qui 
épuise la production Ioc.aIe et doit acheter 1.000 
t,onnes R Banfora; 
- la SACAF (Société Anonyme des Cultures 
Africaines), a déjà planté des kapokiers sur 300 bec.- 
tares et s’est fait, concéder 1.000 hectares a tit.re 
provisoire. Elle posséde une scierie et un atelier 
d’ébénisterie ; 
- la Compagnie Financière et Agricole de la 
C6te d’ivoire, & Kitanédougou envisage d’exploiter 
2.000 hec.tares dont 600 sont déja plant.és en sisal; 
- Léon Gras & Ferkessédougou a planté 200 heç- 
tares de kapokiers ; 
- SERVILLE et CHABRAND, auteurs de l’ouvrage 
(( Cont,ribution & l’étude de la culture du kapokier en 
ROF )), ont demandé 400 hect.ares; 
- André Chiappa à Naniéfongo, dispose de 
1.900 hectares à titre provisoire pour planter des 
kapokiers. 
Le premier ouvrage d’hydraulique agricole du 
Nord apparaît pour une rizière irriguée à Ferké. 
A Korhogo les plantat,ions européennes, plus 
réduites, occupent, pr8s de 400 hect.ares, plusieurs 
rizeries sont répertoriées également et une usine 
d’égrenage de cot,on de l’Association Cotonniére 
Coloniale fonctionne en permanence. Un groupe 
mobile d’égrenage de coton circule dans la subdivi- 
sion d’odienné. 
Une fe me modele (t indigéne )) est en exploitat.ion 
dans les environs de Korhogo. Les essais de plantation 
de sésame et de ricin ont donné lieu Q des échecs, 
mais le commandant de cercle se propose de se livrer 
b d’autres exp8rimentations. 
A toutes ces plantations, il convient. d’ajouter les 
plantations de kapokiers dit.es (( des chefs de canton 0 
qui, cultivées collectivement au profit. de quelques 
uns tournèrent vite & l’échec. 
L’enquête de 1939 sur la production industrielle 
en AOF et au Togo précise les activités de la CACIB 
et. de la SACAF. 
En 1939, la CACIB possede une usine de défibrage 
de sisal qui produit 318 tonnes et. emploie 250 per- 
(1 I Le tlbcrct du 23 octohw 1901 pour I’AOF proclürnc propriktt! de l’État francais les B terres vacantes et sans maître 8. Les 
terrrs acquises par 1~s colons et celles dont les autochtones voulaient se voir reconnaître la propribt.8 furent soumises au @me 
de l’imr~intriculation dPs 1900 en C6te d’Tvoire. Voir SURET-CANALE (1 Afrique Noire - 1’8re coloniale *. Éditions Sociales. 
(?) Les concessions provisoires de moins de 200 hectares passent. de 9.682 hectares en 1929 5 3.731 en 1932. La superficie totale 
des concessions accord&% dkfïnitivement chaque anntSe tombe de 11.792 hectares en 1929 & 631 en 1933. Voir TIREFORT (19791. 
(3) Archives Nationales dr Cote d’ivoire. Dossier 3039 - W-27-7. 
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TABLEAU 1 
Statistique des Él6ments constit.utifs de la Richesse de la Cfite d’ivoire au 31 dt!cembrcc 1931 
DESIGNATION 
! Palmier à Huile 
I 
; Arbre.5 2 Karité 




! b) mLmRx.s AmNAGssS 
I 
! Palmier 3 Huile a) Pe"pleme"ts ménagés 
I 











' Arachides I 
! sésbmes 
t 
. 1 4rbres 3 '&ritS 
Source: Bulletin de la Chambre de Commerce de Cote d’Ivoirr. 1936. 
sonnes, une scierie au chiffre d’affaires de 60.000 F 
qui emploie 60 personnes et une savonnerie qui 
produit 128 tonnes et emploie 30 personnes. 
la majeure partie d’entre 
produites au Nord. 
La différenciat.ion de richesses Nord/Sud n’appa- 
raît, pas encore. On trouvera en annexe de cette 
étude, des tableaux et. graphiques illustrant l’évolu- 
tion des cultures de savane et. celle du cafë et du 
cac.ao. 
La SACAF possède une rizerie au chiffre d’affaires 
de 15.000 F qui emploie 14 personnes, une usine 
d’égrenage de kapok à la capacité de production de 
10 tonnes (elle en produit 7,5 en 1938) qui emploie 
17 personnes, une usine de défibrage de sisal à la 
Capacit*é de production de 150 tonnes qui ne produit 
pas, et enfin, une sc.ierie au chiffre d’affaires de 
45.000 F qui emploie 15 personnes. 
Le tableau 1 indique la situation agricole de la 
Cote d’ivoire en 1934. La richesse des régions de 
savane est tout. a fait, comparable à celle des 
régions de forêt.. 
Si les peuplements naturels qui intéressent surtout 
les commerçants, se trouvent en région- de forêt 
pour G6 % d’entre eux (palmier Q huile et colatiers), 
on constate que l’effort pour la mise en valeur du 
Nord est import,ant : 45 oh des cultures aménagées 
sont, des cult,ures plus spéc.ifiques aux régions de 
savane (coton, sisal, kapok, arachides, sésame, 
karité). De plus, il est raisonnable d’estimer que pour 
Cah. O.R.S.T.O.M., sér. Sci. Hum., ml. XIX, no 1, 1986: 2%57. 
elles, les ceréales sont 
LE PRE~MIER PR~C~HAMME ECONOMIQUE 
Le premier programme économique est celui du 
gouvernement Rest,e en 1933. 11 s’agit de spécialiser 
en café, cacao (( toutes les régions ou c’est possible 1). 
Un effort est prevu pour -les arachides dont les 
semences seront, cultivées à Séguela, Vavoua, 
Boundiali et la production pour la consommation et. 
l’export,ation organisée tout, au long de la voie ferrte 
de Bouaké à Bobo-Dioulasso. T>a Haut,e Cote d’ivoire, 
c’est&-dire la Haute-Volta (carte 4), se spécialisera 
en kapok, le coprah sera récol% entre Bassam et 
Abidjan. Le coton doit. sélectionner ses semences et, 
les terres à meilleur rendement mais aucune poli- 
32 C. .-ZUBERTIN --- 
t.iyue précise ne le concerne. Quant au riz, ses rende- 
ments sont. t.r+s mauvais en comparaison avec. wlui 
de Madagascar ou d’Indoc.hine, peu d’espoirs re- 
posent. sur lui. 
Déjà, les pouvoirs pub1ic.s semblent. miser Sur le 
café et. le cacao pour mettre en valeur la colonie, 
mais aucune politique cohérente ne se dégage encore. 
On peut. alors difficilement, parler d’industrie avant 
la deusitme guerre. Les produits locaux sont. com- 
mercialisés sur le territoire & un cours très élev6. 
Le coùt, d’implantation des industries les rend non 
concurrentielles. Une tentative est, faite du cot,é des 
huileries : aussitôt- les huileries mét.ropolitaines 
s’élévent, contre cet,t.e concurrence jugée déloyale. 
La C6t.e d’ivoire se doit d’etre d’abord un marché qui 
offre des débowhés aux produits francais. Elle ne 
doit pas concurrencer la métropole par ses produc- 
tions. Le minimum est fait concernant le traitement. 
de base des produits : Qrenage de coton, c.ondit.ionne- 
ment de café, défibrage de sisal, huileries. 
Dés 1922, ont été réalisées 4 usines de coton, 
jugées fort couteuses, a Dimhokro, Bouaké, Korhogo 
et Dabakala (1). Mais il semble que l’on s’en désint.é- 
ressers vite et, le gouvernement. ci:de l’exploitation 
de ces usines d la Chambre de Commerce puis B 
l’Association Cotonniére Coloniale qui aura bien du 
llli21 à assumer cet.te charge. 
On est. &onné de constater qu’aucun effort n’est, 
fait pour mettre en valeur des possibilités de pro- 
duction de fibres pour l’indust.rie textile. Pourtant. le 
marché local existe et m6me les bases indust.rielles. 
L’usine t,extile de Bouaké, les Établissements Robert 
Gonfreville, t,ourne depuis 1922 et a connu de 
nombreuses et. régulières améliorat.ions et extensions. 
Alors que la France est. une grande importatrice 
de r.ot.on (2.), la culture du coton n’est pas encouragée, 
stagne voire régresse. 
tic 1935 a 1940 les importations textiles représen- 
tent toujours plus de 25 t& du total de la valeur des 
biens importés. Après guerre les seules importations 
de fil de coton, de couvertures et. de tissus imprimés 
de coton et, de sacs d’emballage seront toujours 
supérieures g 10 94 du total des importations. 
III. Du travail forcé aux migrations spontanées 
Dès le début de la colonisation le recrutement de 
travailleurs pose des probl8mes wuciaus. Nous avons 
vu les différends qui opposaient. les commercants & 
l’Administ.rat.ion concernant la réquisition de t.ra- 
vailleurs pour des travaux de portage el; pour 
satisfaire les kJeSOiIlS en main-d’wuvre des forestiers. 
Les régions de savane, le Nord de la C6t.e d’ivoire, 
et. surtoui. la Haut,e-Volta, devinrenl. rapidement un 
rhservoir de main-d’oeuvre. 
Pour la construction du chemin de fer Kayes-Thiés, 
la Haute-Volt,a doit fournir en 1922, 6.000 travailleurs 
renouvelés 1 ous les G mois (peu d’entre eux en eRet 
résistaient plus de 6 mois a CA genre de travail) et, 
2.2.00 pour le c.hemin de fer de la CôtJe d’ivoire. Le 
Nord de la Côte d’ivoire connaitra ce genre de t,ribut 
aprbs l’échec des plantat-ions de sisal et. de kapok 
dans le Nord lorsque t.ous les efforts économiques 
seront orientés vers le café et, le cacao du Sud. 
Plus t.ard, les plantat,ions coloniales se développent, 
les cultures d’exportation ont besoin de disposer 
d’une main-d’wuvre abondante et quasi grat,uit,e 
qu’il faut, détourner de l’attract.ion de la Gold Coast 
où elle est mieux payée et ne subit pas de tracasseries 
administrat~ives. Des migrations massives sont. orga- 
nisées par les colons planteurs de la zone forestière. 
Les recrutements administ.ra t,ifs seront. pourtant 
longs 9 Sat>isfaire l s c.olons. En 1936, l’bdministration 
n’a pas encore légalisé l’ét~ablissement. du contrat, 
d’un an pour les travailleurs des cercles du Nord, ce 
manque de garant.ie pour les employeurs G ne permet. 
pas de faire face aux frais de recrutement de la 
main-d’oeuvre u. 
En 19% le c.ercle de Moyenne Côte d’ivoire qui 
ét.ait situ en Ire zone pour la fixation du salaire 
minimum, est déclassé, passe en 2e zone et. rejoint 
ainsi les tarifs pratiqués pour In Haut,e-Vo1t.a. 
Au t.ravail (( volontaire )) qui désignait le recrute- 
ment administratif, succé,de le trav:lil Q obligatoire )), 
puis devant. la pénurie de main-d’oeuvre, le travail 
((forcé 1) devient, la règle. De fait,, ces appellations 
ne reflétent pas de différences fondamentales ent.re 
les statuts du travailleur. Il n’y a pi13 eu réellement, 
proclamation d’une loi sur le travail forcé avant 
septembre 1939 où est mis en application un décret 
sur g l’organisation de la nat,ion en temps de guerre S. 
Les modalités de recrutement sont. laissoes k I’apprB- 
ciation des administrateurs. 
Laurent. GBAGBO cite une note de 1942 sur les 
ressources en main-d’oeuvre de l’Afrique Oc.cidentale 
Frangaise (3). Le gouverneur Deschamps fait le point 
sur les possibiIit& de rewutement. de l’administra- 
tion. Il avance l’énorme chiffre de 2.246.837 recru- 
tables, ce qui ne semble gu&re réaliste bien que la 
(1) ITn rapport. de 1916 8ur la sit.unt.ion cl11 colon en G~IR d’Iv«ire signalait dt5jti ‘7 usines à vapeur g Dimbokro et. à Bouaké 
et. 5 usines & bras à Yamoussoukr80, Dabakala, Korhogo, Bondoukou et SBguCla. 
(Cj En 19‘22, la France consomme Zc?O.OOO tonnes dr coton dont. 90 % proviennent des États-Unis. 
(3) Laurent Gw.Gno, 1979 : p. 38 et. suivantes. 
Cah. 0. R.S.T.O.AT., sér. Sci. Hum., zvl. XIX, no 1, l!l83: 2.3-57. 
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Haute-Volta, alors Haute C&e d’Ivoirr (1) soil; 
incluse dans ces chiffres (2). Par contre, les répart.i- 
tions par région sont très significatives. La Moyenne 
et la IIaute Côte d’ivoire peuvent fournir 73 o/. des 
manceuvres, les régions desservies par le chemin de 
fer 41 %. Les régions forestières ne fourniraient que 
15 ;& du total. 
Les violentes attaques menées contre le gouffre 
financier que représente alors l’Offlice du Niger, 
auront principalement. pour but de sauvegarder la 
main-d’œuvre mossi pour les besoins de la Basse 
C%e, en empéchant son utilisation pour la mise en 
valeur de la vallée du Niger. 
La seconde guerre mondiale accentue l’exploitation 
coloniale et impose l’utilisation maximum des 
ressources d’@utre-Mer. Les plantations doivent 
accroître leur rendement pour soutenir l’économie 
de guerre. 
L’Administration favorise alors le développement. 
des plantat.ions de la zone forest.ière. Le ravitaille- 
ment général pendant la guerre s’est engagé A acheter 
ferme les produits suivants : cacao, café, arachide, 
palmist.e, huile de palme. 
L’AdministraLion locale redouble d’efforts pour 
fournir la main-d’oeuvre aux entreprises privées de’ 
la colonie. Les produits (3) sont exportés sur la 
métropole d’abord, puis sur l’Algérie quand prendra 
ses fonctions le gouverneur Latrille, nommé par le 
Commissaire aux Colonies du gouvernement gaulliste 
d’Alger. 
Le cercle de Korhogo devait alors fournir 6.000 
manœuvres tous les 6 mois pour les plantations de 
basse c0te, en sus des charges militaires et des charges 
de travaux courants. 
En 1944, P. de GENTILE, inspecteur des Affaires 
Administratives de la Moyenne COte d’ivoire fournit 
un rapport étonnant (4) sur lequel il convient de 
s’arr&er, sur la situation du cerle de Korhogo, qui 
comprend alors les subdivisions de Korhogo, Ferkes- 
sédougou, Boundiali et Odienné (carte 4). 
Les charges que supportent le cercle sont bien 
différenciées : charges fiscales, militaires, de travaux, 
de cultures ou de cueillette, de main-d’œuvre : 
- les o charges fiscales B n’ont pas tout à fait 
quadruplé de 1933 à 1944. Elles varient de 57 F à 
OdiennB a 74 F à Korhogo et Ferkessédougou. A 
Boundiali la souscription à 1’Emprunt africain et la 
souscription pour la Résistance a été de 4.012.670 F 
soit 100 F par personne imposable ((( ce chiffre aurait 
4t.é adopté d’enthousisasme par chefs et notables à 
la suite d’un éloquent exposé du chef de subdivision 8) 
ce qui porte la contribution fiscale de Boundiali à 
8.346.220 F sans compt.er les impôts qui ne frappent 
pas t.out le monde. M. de Gent.ile s’inquiète : cette 
subdivision ayant déjà tant donne pourra-t,elle 
s’acquitter des impôts de cette année? 
- les charges militaires - 295 prisonniers et 
1.615 combattants sont à porter au mérite du cercle. 
hl. de Gentile calcule un manque à gagner, du fait 
de l’absence de l.SlO hommes valides, de 540 tonnes 
de riz, 360 tonnes de maïs et. 360 tonnes de mil ; 
- les charges de travaux (routes, travaux fores- 
tiers, ouvrages divers) : les ressortissants du cercle de 
Iiorhogo ont fourni 223.020 journées de travail; 
- les charges de cult.ure et de cueillette - pro- 
duits destinés à l’approvisionnement. de la Basse 
C%e : 3.200 tonnes de riz, 790 tsonnes de mil, 505 
tonnes de maïs, 60 tonnes de caoutchouc, 900 ha de 
coton Q cultiver et fourniture de bétail et volailles à 
des tarifs (( administratifs B. 
M. de Gentile raisonne en valeur travail et effectue 
ses calculs : soit une production de 450 kg de riz à 
l’hectare et. 150 journkes de t,ravail nécessaires par 
hectare de riz, on obtient 1.066.500 journées. Pour le 
mil et le maïs cultivés sur le mPme champ on a une 
production moyenne de 500 kg de mil k l’hectare et 
le travail nécessaire est de 100 journees par hectare = 
158.000 journées. Il faut 10 .jours pour récolter 1 kg 
de caoutchouc : 600.000 journées, et, l’hectare de 
coton réclamant 100 jours de travail : 90.000 jour- 
nées. Le manque à gagner sur les volailles et le bétail 
fournis n’est pas calcul&; 
- les charges de main-d’œuvre. Le cercle de 
Korhogo doit fournir 6.000 manœuvres tous les 
6 mois aux plant,ations de Basse Chte. Chaque 
manoeuvre, dans le meilleur des cas, est absent de 
chez lui 200 jours par an. Soit une perte de 2.400.000 
journées par an. M. de Gentile transforme cette fois 
les journées en tonnes de riz et trouve que 6.000 
t.onnes ne seront pas produit.es du fait de ces départs. 
Si nous allons jusqu’au bout de ces calculs nous 
obtenons, en journées de travail : 
223.020 pour les travaux 
1.066.500 pour le riz 
158.000 pour mais et mil 
600.000 pour le caout.chouc 
90.000 pour le c.oton 
2.400.000 pour la main-d’cf+uvre 
&537.520 
(1) Voir carte no 4. Les statistiques ne distingueront. vraiment la Haute-Volta de la COte d’Ivoira qu’k partir de 1951. 
(2) La rattachement de la Haute-Volta h la CGte d’ivoire, lui faisant perdre son statut de. territoire aukonome, a acc8lt5ré 
les recrutemenk de travailleurs originaires de Haute-Volta. Ca fut. l’annexion du rb;servoir de main-d’cauvre au seul service dn la 
Basse CBto. 
(3) Pendant une période le cafd et. le cacao seront achetbs par l’klministration at. brûlk. 
(4) Archives Nakxiales de Cût.e d’ivoire. Dossier 3039 - V-45-36/499. 
Cnh. O.R.S.T.O.M., sCr. Sci. Hum., uol. XI-Y, no 1, 1BSZ: 2.G$7. 
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En considérant qu’une ann& de travail comporte 
295 jours (l), c.oefIic.ient. que retient hl. de Gentile, on 
trouve que ces obligations exigent 15.381 hommes 
valides, ajoutés aux hommes réclamés pour les 
charges militaires, c.e sont 1.7.191 hommes dont doit 
se priver le crrcle. 
0n imagine les con&quences sur l’konomie du 
cercle. La population recensée est alors de 371.883 
habitants. Les démographes estiment, pour une 
population de ce type, africaine et agricole, que le 
pourcerkage d’hommes valides ne dépasse pas 
20 51; (2). 
I,a ponction est knorme. Prés d’un homme valide 
sur quatre est détourné du circuit économique local. 
Bien sùr, les enfants et les femmes font également 
partie de la population ac.tive, c.ependant ce qui est 
réclamé; par l’administration coloniale c’est bien 
l’équivalent en travail d’un homme valide sur 
quatre, même si femmes et enfants travaillent. Et 
IIOUS ne tenons pas compte ici des charges fiscales qui 
doivent, absorber la quasi-totalité des (< salaires 1) 
et. des produits des ventes-réquisitions. 
Les autres régions de Ccite d’J.voire ont 6;alement 
X6 tnuçhéeè mais aucune n’a subi d’aussi fort.es 
ponctions et surt.out une organisation aussi massive 
des migrations. Surtout, IJOUr les autres régions, la 
mise en valeur du territoire s’effectue sur place, il 
n’y a pas fuite des produils ni de la main-d’oeuvre 
vers l’extérieur. 
Bien sùr les planteurs africains des rkgions fores- 
tikes subissent. également de lourdes charges en 
main-d’oeuvre et supportent d’énormes brimades 
discriminatoires par rapport aux planteurs: euro- 
péens. Mais (*‘est bien leur région qui est mise en 
valeur et malgré tout, les plant,ations africaines se 
développent rapidement, une couche de planteurs 
africaine est bien implant.ée et. s’organise en syndicat. 
- c’est Q la course c1 la terre 0, c.hacun organise sa 
plantation. 
En région forestiére le travail forcé s’av&re 
contraire & la logique du développement du pays. 
Chaque travailleur peut. gagner beaucoup plus en 
crfhlt Sa prO[Jre pkmtation de café et de cacao ef, 
étre compét.it.if, dPs lors qu’est, réglé le problème 
d’accPs A la main-d’ceuvreJ par rappnrt, au planleur 
européen. Un administ.rat.eur (3) résume bien le 
si tua Lion : 
Alors que l’immense majorité des plantations de 
café et de cacao appartient. B des planteurs 
ivoiriens, ceux4 ne bénéficient naturellement d’au- 
cune réquiskion de main-d’cruvre mais en sont 
parfois eux-mèmes victimes. 
La campagnn 194-t-1945 fournit. les statistiques suivantes 
Planta l.ions 
Colons. . . . . . . . 





TOTAL. . . . . . . . 38.712 33.033 
Les africains, malgré; la situation discriminatoire, 
fournissent 95 T‘;, de la production totale de cacao 
et. 83 YJ, de la production totale de c.afé. 
Cette cont.radiction et. la cnmbat.ivité du syndicat 
des planteurs africains qui kouvera son prolonge- 
ment. politique dans le Rassemblement Démowa- 
tique Africain, conduisent le 11 avril 1946 A la Ioi 
Houphouët-Boigny qui abolit. le travail forcé. 
Le syndicat agricole africain organise dés sa créa- 
tion en 1944 le recrutement. de travailleurs libres A 
des salaires nettement supérieurs A ceux des tra- 
vailleurs forcés. Son président Houphouët-Boigny 
obtiendra lors d’une tournée dans le Nord, 1.500 
manmuvres volontaires en 2 jours par l’intermédiaire 
de Gbon Coulibaly et, 3.500 par l’intermbdiaire du 
Rloro Naba de Haute-Volta (4), ces chiffres s’ajoutant 
pour les habitants du Nord au recrukement déjk 
effectué par 1’Administration : 6.500 fournis par 
Gbon Coulibaly, 30.000 fournis par le AIoro Naba. 
Ainsi, les ivoiI:iens, comme les colons et l’hdminis- 
tration, organisent, pour leur compte les migrations 
Nord-Sud. 
L’aboliLion de t,ravail forcé en 1946 va permeltre 
l’intensifiwtion des c.ultures fnrestiéres et une accélé- 
ration des migrations Organis&es des zones du Nord 
définitivement vouées à leur sort de réservoir de 
main-d’ceuvre pour les zones de plantation. 
(1) .Jacqwline PELTRE-WURTZ dans ~011 étude SLIP d I’lnfluencc d’uno socifité de dtiveloppement sur le milieu paysan I), 
O.K.S.T.O.M., 1979 d6termine des t.emps de travaux de cet ordrc~, les frmmes compte tenu 1:1u travail m~mgw depassent. les 3fJ1J jours. 
Et ce n’est. plus l’époque rolonialr ! 
(2) 50 % de moins de 15 ans, 7 yo de vieillards. 23 lh de femmes - ce calcul ne @tend pas étre une dhnonst.ration scienti- 
fique, il donne juste un ordre de grandeur. 
(3) L:it& par CHAUVEAU 4 RICHARD, 1978. 
(4) Voir le (I rapport, DAMAS )Y, 1965. 
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Les travailleurs qui s’enfugaienI; et se eachaienl 
pour éviter le travail for& ne vont plus liésit.er h se 
présenter A l’embauche. 
L’abolition du t.ravail forcé ne va pas, bien au 
oonkaire, réduire les migrations vers le Sud - 
l’augment,ation est. mdme sensible, de l’ordre de 20 y;, 
semble-t-il. 
En effet, le 13 janvier 1947, le gouverneur Latrille 
déclare devant. le Conseil général : 4 42.000 iraoaiZleurs 
.s’t;faient embauchés librement pour participer à la vie 
écorlomique du terrifoire, dors qu’en cldbut de 1946, 
on ne coinpfaii que 35.000 rewutés adrninisfratifs 0 (1). 
Cette augment.ation de recrutement est direct,e- 
ment liée & l’essor du dkeloppement des plantations 
de café et de c.acao - l’après-guerre verra la COte 
d’ivoire tirer réguliérement plus de 75 o/. de ses 
richesses d’export,ation de la culture du café et du 
cacao. 
Le tltvel”l~l)eI~lerit. de la pro~luclion du café et du 
cac.ao est également lié B la volont. de la France de 
trlett.re enfin en valf:ur les protluc~tions de ses colonies, 
et pour cela de spkialiser c.hacune d’elles. La Côte 
d’ivoire sera spécialisée en café et, en cacao, le Mali 
(ex-Soudan français) en cot.on... Le gouverneur 
Latrille favorisera enfin d6libérérnent les plantations 
africaines, plus susc~ept.ibks que les plant‘ations euro- 
pt’ennes d’assurer l’essor Pconomique du pays. 
Le problème de la main-d’oeuvre reste crucial. 
La Chambre d’Agricult.ure devant ce problème, crée 
en 1946 un comité expérimental pour la mécanisation 
des cultures, mais il est, dissout. en 1952 pour cause 
d’échec ; en effet les karts entre plants de café et de 
cacao ne sont pas c.on$us pour un travail mécanisé, 
les machines ne peuvent circuler. Il aurait, fallu 
déplanter Lous les arbust.es et recommencer de nou- 
velles plantat,ions, chose irréaliste pour la multitude 
de pet.& planteurs. 
TABLEAU 11 
Les activitks du SIAM0 
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Eslraiis de UECL~~RES : Pr»bkm? de la main-d’a?uvre en Chjte d’Iv»irC et ses solutions. Citt. par L. C?CBAOBO (1079). 
L’administralion favorise la descente des tra- 
vailleurs. Elle assure des subventions spéciales à la 
RXN pour permettre aux travailleurs de rejoindre 
gratuitement, par le train la zone forestière. 
Mais cette charge est vite estimée t.rop lourde 
- en 1950, 15 millions etaient. inswits au budget, B 
cet,te fin. 
Aussi les employeurs de CUte d’ivoire vont orga- 
niser le SIAMO, ‘Syndicat8 Interprofessionnel pour 
l’Acheminement de la Rlain-d’Cf3uvre. Au transport. 
gratuit par train, s’ajoutera le transport gratuit. par 
route. Le financement se fera grâce & des taxes 
prklevées sur les exportzkions. Les c.omptes spkiaux 
des fonds café et cacao, puis en 1955, les Caisses de 
Stabilisation des Prix du caf& et du cacao vont 
reverser chaque année au SIAM0 des sommes repré- 
sentant, environ 10 ‘:/0 du t,ot.al tles montants redistri- 
bués. 
En 1960 avec. l’indépendance, l’organisation des 
migrations est régke d’aprPs les c wcords signés entre 
le &ouvernement de la C6t.e d’ivoire et le gouverne- 
ment de la Haute-Volta. Les courants de migrat,ions 
sont établis et persist.ent jusqu’alors malgré le grand 
nombre de migrants qui se fixent. sur leur lieu de 
‘rravail. 
La possibilité pour les manowvres migrants d’or- 
ganiser leur propre plantation en forêt renforce le 
courant migratoire de la savane vers la for&. L’exode 
rural, l’at.t,rait de la ville, contribueront également à 
dbpeupler la savane. 
En 1975, on esknait le nombre de ressort%sant.s 
volt.aïyues en Cote cl’ Ivoire a 726.000. 
(1) Cit.6 par Laurent. Gnac:tm, 1979. 
Cah. O.R.S.T.O.Al., st’r. Sri. Hum., vol. SI-F-, 110 1, IRA’.?: 25-67. 
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IV. Priorité au café et au cacao de ses conséquences sera une fois de plus l’accél&a- 
tien de la migration de la main-d’ceuvre vers le Sud. 
LA SPÉCIALISATION DES COLONIES 
i,a conféreme économique de Dakar fixe pour 
chaque pays de l’AOF et Togo (%négnl, Mauritanie, 
Guinde, Niger, Soudan, CXted’Ivoire, Dahomey et le 
Togo) les tonnages & exporter pour la campagne 1945- 
1946. Chaque pays doit ainsi se spécialiser. La Cbte 
d’ivoire doit se consacrer au café-cacao. En tonnage 
sa participation n’est pas partiiculièrement lourde 
(97.350 tonnes sur 640.987, bois non compris, soit 
prés de 15 74). 
C’est d ceMe époque que l’on peut dater le début 
du développement économique ivoirien. C’est aussi 
l’époque où Dakar, capitale de I’AOF, n’est plus la 
seule ville Q recevoir la quasi-tota1it.é des investisse- 
ment,s de la métropole, aberration de la politique 
coloniale d’avant-guerre. 
Dakar moins favorisée, les cours du café et du 
c.acao rivalisant avec c.eux de l’arachide, la COte 
d’ivoire va peu & peu se hisser au premier rang des 
pays africains francophones. 
TABLEAU III PAS DE FIDES POUR LE NORD 
Rt’partition des rxportat.ions fixcies par pays de l’AOF- 
campagne 45-46 
Désormais la France planifie le développement 
de ses colonies. En ét.udiant la répartition de ses 
investissements en Côte d’ivoire, à t.ravers les 
diffbrent,s Plans de développement et l’utilisation des 
Fonds d’investissement pour le Développement 
Économique et Social (FIDES), des Fonds d’Équipe- 
ment Rural et de Développement ficonomique et. 
Soc.ial (FERDES), des Fonds routiers..., nous dispo- 
sons d’éléments financ.iers pour comprendre comment 
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Calculs effectués ?I partir du Bulletin no 49 de la Chambre de 
Commerce. 
La culture de I’arac.hide qui, en 1946, représente 
en valeur 61 o/. des exportations de l’AOF est 
négligée en Ci)te d’ivoire pour être confiée au Séné- 
gal. Le karité va au Soudan. Les autres oléagineux, 
produits du palmier, graine de c.oton et de ricin sont 
l’apanage du Togo et du Dahomey, le sésame est 
équit,ablement partagé entre COte d’ivoire et Guinée. 
Le fait. que la Haute-Volta soit alors rattachée a 
la C&te d’ivoire, sp&cialis&e en café et en cacao, a 
sans doute ét,é pour beaucoup dans l’abandon des 
wltures de savanes propres à la Haute-Volta et dans 
lesquelles elle réussissait honorablement : karitt;, 
arachides, cof.on. Cette dépendance envers la Basse 
Cbt.e aura ét.é fatale ,2 l’économie de savane et l’une 
Le Plan de développement. de 1947 prévoit 
7 milliards de dépenses. Les engagements financiers 
dependent des cr&dits que la Métropole met à la 
disposition de I’AOF par l’intermédiaire du FIDES. 
Le plan de développement économique de la Côte 
d’ivoire met I’ac.cent sur les infrastructures, le 
chapitre transport et les projets de réalisation du 
port absorbent près de 85 76 des engagements 
financiers du Plan. 
Le développement de l’agriculture ne trouve donc 
pas un grand appui financier. Cependant si les 
projet.$ d’investissement pour le café, le cacao, le 
palmier et le bois, projets concernant exclusivement 
les zones forestières, recueillent 15 yo des engage- 
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ments, la zone de savane recueille A peine plus de 1 y0 
avec un programme d’extension de la wlture du 
karité et la majeure partie du programme d’élevage. 
L’indust.rie du t,extile est A peine ment,ionnée. 
On fait appel aux investissements privés pour créer 
des usines de traitement de karité, de défibrage de 
sisal, de traitement de corps gras. 
Ce pourc.entage, 26 yo, n’est pas négligeable mais 
non significatif. Il est surtout gonflP par le fait qu’il 
comprend les aménagements routiers et ferroviaires 
qui relient. le Sud au Nord, et qui sont donc. impu- 
tables également au Sud. 
C’est une période où s’amorcent les grandes plan- 
tations de palmier j. huile et se confirme. la vocation 
de la CXte d’ivoire comme exportateur de café et de 
cacao. Il faut satisfaire les besoins en matières pre- 
miéres de la métropole : Q Tel qu’il est présenté, le 
PIail ne promef pas de miiacles. Sa seule umbition est 
de contribuer h la mise en valeur de toutes les ressources 
de la colonie, dans l’inf&êf de la France et dans son 
intérèt propre. )) 
Dans l’inté& de la France il faut exporter des 
corps gras - un programme karit% est lancé dans 
le Nord. Il s’annonce d’emblée difficile Q réaliser. 
Produit de c.ueillette, le karit,é s’accommode mal des 
besoins industriels A grande échelle. Pourtant entre 
Sinématiali et Korhogo une plantation d’essai de 
150.000 ha est envisagée ! Dans 30 ans, les délais de 
rendement sont. tr&s longs, on espère une récolte 
annuelle de 50.000 tonnes de produit. Les paysans 
sont réticents devant cette culture : c La dif’ficulfk 
priilcipale esf d’arriver & vclincre ceffe croyance tenace 
qui veut que le mnlheur frappe celui qui plante un 
arbre. 1) Les prix d’achat de l’arachide, autre produit 
de t,rait.e, étant jugts t,rop bas par le planificateur 
lui-même, il est permis d’espérer que le paysan, 
oblige de se tourner vers le karité, vaincra sa répu- 
gnance. La station agricole de Ferkessédougou 
entretient des p&piniPres de plant,s de karit.6. On crée 
une prime A la plantation et A l’ent,ret.ien. 
Pour le sisal, les 1,rojet.s ont également grandioses. 
Après une apogée en 1934, le sisal est tombe en 
désuétude; pour reprendre un peu d’activité pendant 
la guerre où, les import.at.ions de sac d’emballage 
étant suspendues, il a bien fallu remédier à la de- 
mande intérieure. D’énormes incendies dus à des 
feux de brousse ont détruit. les plantations de la 
CACIB, pendant la guerre - plantations qui s’éten- 
daient sur 2.000 ha - la plupart des plantations 
d’avant.-guerre ont été abandonnées, le sisal ivoirien 
ne pouvait être concurrent,iel sur le marché mondial. 
La culture du sisal est complexe, la product,ion doit, 
&tre t.raitée sur les lieus de. récolte, les installations 
de défibrage sont onéreuses et., pour èt.re rentables, 
les tailles des exploitations doivent êt.re importantes. 
Les paysans du Nord laissernnt donc aux européens 
le soin de reprendre cette production que reclame 
chaudement la métropole 6 ses c.olonies de I’AOF. 
Un projet, de 100.000 ha de part et d’autre de la 
voie ferrée est envisagé, mais il y a un probl8me de 
financement, et le matériel pour l’usinage correspon- 
dant au trait.ement de la produc.tion de 1.000 ha 
(rendement, escompté 500 kg/ha) coûte au minimum 
14 millions. 
Bien que les cours pratiqués localement, soient. déjà 
de 50 yo supérieurs à ceux prat.iqués sur les marchés 
mondiaux, l’objectif fixé est de 3.WO tonnes dans les 
5 ans A venir. 
En 1947 voici comment se présentait. l’exploit,ation 
de sisal : 7 plantations européennes, plus ou moins 
abandonnées, plus ou moins rentables. 
Les plantations de Sisal en 1917 
1 I I I I I 
I ! Superficie! Superficie! rendment ! Production! PossibilitG ! 
I Plantations ! cuItin% ! r&x~ltt% ! actuel ! 
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AIalheureusement les eflorts de remise en route 
resteront let.tre m0rt.e pour la plupart.. 
A part.ir de 1948 la CACIB mettra 70 ha par an en 
exploitation. En 1950 sur 160 ha elle ne produira que 
40 tonnes. 
Le kapok subit le contre-coup de la faveur dont. 
jouit. le sisal. Il existe alors à Korhogo 2.000 ha de 
plantal-ions européennes, mais le kapok est. avant 
t.out. un produit de weillette et les rendement.s des 
plantations sont. jugés inintéressants - l’objectif 
fixe est nPanmoins de 200 a 250 tonnes. 
Les exportations de sisal et de kapok ne cesseront. 
de décroître pour devenir quasi nulles dès 1960 (1). 
Alors que l’on cont,inue des recherches pour déve- 
lopper des plants destinks au textile, sisal, kapok, 
(t dah et. fibre cle piassava )), et méme banane, le 
classique coton manque à l’appel. 
Le coton est longuement évoqué mais aucun projet, 
ne lui est lie. Le ton est désenchanté : 
0 Porz~~ mémoire, l’a.venir si limité de la culture 
cotoniziére en Côte #Ivoire ne permet de faire aucune 
prPvisicm en ce qrzi concerne les graines de cotons. 0 
Pour le coton fibre, l’avenir est également sombre, 
en 1946 les usines t.rait,aient 157 tonnes de fibres 
(en 1947, 137 tonnes). Les usines t,ex.t.iles ont a peine 
citées sinon pour signaler que, pour 1948 l’usine 
GonfreviIle disposera difficilement des 350 tonnes de 
coton-fibre qu’elle peut traiter. Le Plan demande 
sans conviction une subvention de rec.herches a 
1’IRCT : G Les usines d’égrenage ont me capa& dP 
fl*aiternzenf bien szzphiezzre à la productiorz actuelle de 
coton brut. Il n’y a pczs lieu rluns la décade 1.9~6-1956 
de prfvoir leur extension. De méme l’industrie texfilp 
proprement dite est szzffisamment Equipée en regard 
de la prodrzction des 20 prochairzes arzrzèes. )> 
Pourquoi cet abandon sans appel? Les raisons 
climatiques et. phytosanitaires, les varietés s’awli- 
matent. mal, ne semblent pas seules en c.ause. 
Des raisons Q psychologiques v (concernant. les 
ivoiriens et non le planificateur...) sont avancées : 
6 La czzlfure drz coton a mauvaise rttpiztation: l’eapé- 
rience de la Harzte-Volta n’est 1JU.S encore oubliée - la 
défawur qzzi s’aifache aux cultures auirefois obligatoires 
pessiste. » 
Des raisons économiques : le coton rapporte peu 
-- pour la campagne 1944/1945 un hec.t.are rapporte 
500 F, contre X.000 F, pour un hectare d’igname et. 
de 8.OCl0 à lO.OOO francs pour un hectare de tabac. 
La clr~Iisorlltliat,ion locale (aut.oc.onsommationj est. 
trop import,ante (60 oh en lY45), le coton est rare 
sur le marché. On ne sait. pas trop si ce sont les prix 
élevi:s praticlubs par l’usine Gonfreville qui poussent. 
- 
(1 j \‘oir l:~bIeanx et graphic[ues rn annese. 
i?) Voir t.nblcaux et. graphiques cn anncxe. 
(3j RtQmbliqw de CAt(a d’ivoire, 19GO. 
les paysans a se vêt.ir eux-mèmes ou si c’est le peu de 
coton disponible qui rend I’indust,rie textile si peu 
performante. 
Enfin dernier argument., G Il fazzt bien ?~econnaître 
que le coton, contraireme9zt azzx antres produits, n’est 
d’nucurz secozz1s.s lors des disettes j) (les disettes conti- 
nuent donc dans le Nord...). 
ExplicaGons certes intéressantes, mais il semble 
qu’il aurait été alors plus logique d’évoquer le choix 
de la Franc.e de spécialiser d’autres colonies en coton 
et de confier à la COt,e d’ivoire des objectifs de pro- 
duction destinés exclusivement, à l’exportation dans 
des domaines précis : café, cacao, corps gras (palme, 
karité). 
Distribution de plants et primes de plantat,ion 
pour le caf6 et le cacao se poursuivent. 
Le mouvement, est amorce, la forêt est mise en 
valeur et. la part du café et du cacao dans les expor- 
tations ivoiriennes atteint 92. yo en 1954 et ne 
redescendra en dessous de SO O/. qu’a l’indépen- 
dance (2). 
Sisal, kapok, karité, sésame sont désormais des 
cultures abandonnees. Les migrat.ions Nord-Sud 
continuent. Aucun effort d’infrastructures n’est 
entrepris dans le Xord. 
Un premier bilan des projets financés par le Fonds 
d’Équipement, Rural et de Developpement ÉCOnO- 
mique et Social (FERDES) apparait, dans (( l’Inven- 
t.aire éc.onomique et social de la GXe d’ivoire )) 
couvrant la periode 1947-1958 (3,). Ce fonds se propose 
d’aider financitrement les collectivités rurales. AU 
23 juin 1958, 18 t-ranc.hes ont. été versées pour un 
mont,ant t,ot.al de 1.367,1 millions de frams. La 
région Nord (alors composée des cercles de Katiola, 
de Korhogo, d’Odienné et. de Séguéla), recueille 
seulement X3,1 millions, soit, 19 o/. du total des 
montants versés, pour financ,er les 157 projets approu- 
vés par le Fonds. Ces 157 pr0jet.s représentent pour- 
tant. le quart des projets du FERDES en Cote 
d’ivoire. 
En matiére de Fonds routier, le Nord est encore 
plus mal lot,i. Aucune rubrique ne le concerne dans 
le premier programme (1953-1957) de 2. milliards. 
On rJeUt seulement, noter dans le 2e programme de 2,95 
milliards, (1957-1961) un crédit de 40 millions pour 
la réalisation du trongon Yamoussoukro, Bouakt, 
Iiatiola. 
CelAe injustice, le Nord compt.e 995.000 habitams 
en 1956, soit. 30 :J, de la population ivoirienne alors 
est.imée à 3.240.000 habit.ants, se poursuit.. Le handi- 
c.ap en infrastructures du Nord s’aggrave. 
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Le 3 Plan quadriennal de d~!ueloppement kono- 
miqrte et social 1958-1962 marque le lancement: de 
cïrands programmes de plantation de palmier A huile, 3 
de c.ocotier et. d’hévéa et. consacre la suprématie éco- 
nomique d’Abidjan. De 1947 & 1956, les investisse- 
ments publics pour Abidjan se sont élevés B 6.300 
millions de F.CFA, bien plus que le mont.ant du 
budget local sur la même période (5.135 millions). 
En 1956, les revenus agricoles, auto-consommation 
non comprise,, sont ainsi répartis en COte d’ivoire : 
Est : lOO.OOO F par an pour une famille de S enfants. 
Le budget de cette famille se décompose ainsi : 
35 o/o alimentation 
20 y/0 mobilier, objets ménagers 
7 :/o main-d’œuvre 
8 X const.ruction 
12 Yo impôts et taxes 
18 yo c&hionies, dépenses diverses. 
Ouest : 5O.OOO F. 
Centre : 35.000 F. 
essentiellement dt;pens& en imph, en achat de 
mobilier et rn constnlction. 
Nord : 15.000 F. 
presque essentiellement c.onsac.rés aux impôt,s et taxes 
On note donc une variabilité des revenus de 1 A 7. 
Le rédacteur note cependant : G Les diffërences 
d’ordre climatique n’expliquent pas entièremenf une 
telle diversité car la culture irriguée du riz (lj, par 
etcemple, est de nafure Q fournir un revenu par hectare 
presque aussi tYevP que la cnlture du café et du cacao. H 
Si c’est l’enthousiasme devant. l’essor pris par les 
cultures de café et de cacao, on ne souffle mot des 
cultures des régions de savanes. Plus une seule ligne 
sur le sisal, les graines de sésame . . . on évoque une 
production de karit.4 sans comment.aires au registre 
des exportations, une subvention ridiculement faible 
au coton. 
Pourtant les industries textiles sont alors les 
La di-composition du budget. est t.r&s semblable à premières industries ivoiriennes. Les Finelleries de 
celle du paysan de l’Est mais le montant étant plus Eoualré sont. installées depuis 1945. Très vite par 
faible, il consacre 24 yo de ses revenus monétaires aux. manque de sisal local, elles auront recours A l’impor- 
impGts et ne paie pas de main-d’oeuvre. tation de la totalité de leurs matiéres premières. 
TABLEAU V 
Importation de biens en textile naturel e.11 millions ds F. CFA 
, I I I 
i 1947: 1948j ,949: 1950: 1951 i 1952 il953 i 1954 I 1955 i 1956 i 
I ; 20,ij 
1 , , , I t I I 
, Fils de coton 41,6; 69,3j109,7; l.lS,l; 121,6;102,6; 94,5i 70,03 55.o; 
I I t 1 I I l 
; Tissus de coton ~223,1;259,0;692,5f970,9~1.632,1~1.3E1,5~723,2~1.~9,7~ 
I i ; t l I i 
666,5j 565.7; 
)&Us imp5&s cownj126,3j307,5;412,4,50u,2; 514.2; 235,0;455,6;1.375.5,1.2~,Eil.2B6;8j 
j Sac d'mballage 
( i I I I I I I 
! o,z; 52,2~110,8~'36,0~ 152,9i 431,5j16O,Si 186,>! Fi 258,5j 298.7; 
Une contradict.ion Achappe aux responsables du 
Plan : les usines ne tournent pas à pleine capa0it.é 
alors que les importat,ions de biens en c.oton aug- 
mentent régulithement (tabl. V et VI). 
Les projeh d’investissement pour la. période 195S- 
1962 ne Changeront en rien c.ett.e tendance. 
Pour les cultures industrielles, café et cacao 
absorbent 2.040 millions sur les 2.943 consacrés B 
ce post,e. Le coton ne regoit que 50 millions, le reste 
va aux nouvelles plantations de forêt : palmier B 
huile, cocotier, 1Gvéa. 
Pour les cultures Vivr&es cependant,, un effort 
es1 conseh au développement du riz pluvial qui 
concerne le Nord pour les 4/5. Par contre pas un sou 
~CIL~- améliorer les rout.e.s commeGales du Nord, 
t,»ut l’investissement. (l..SOO millions) va aux pistes 
de collecte forestière. 
RI&ne la proriuc.t.ion animale, pour laquelle on 
pouvait penser que les investissements seraient 
concentrés dans le Nord , s’eu détcjurne. On lance un 
grand programme de péc.he en lagune (280 millions). 
Seule la ferme de Korhogo est, esplicitement inscrite 
avec seulement 15 millions. 
La formatdon et. la coopht~ion sont. a repartir dans 
l’ensemble de la CXte (l’ivoire. La SATRIACI ghre 
l’encadrement mais, sur 9 centres prévus, un seul, 
Boundiali, n’est, pas situ en zoue foresthe. On 
suppose que le Nord ne rrgoit, donc:. que 1/9 de ce qui 
est, inscrit. en centres rc!gionau?i. 
Quant. & la product.ion industrielle, elle ne concerne 
Cafz. O.R.S.T.O.M., se?. Sci. Hzznz., ml. SIS, no 1, 1983: 2%5Y. 
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TABI.EAU VI TABLEAU IS 
Production des industries t.exti1e.s locales Équipement social 
f 1952;1953 ; 1954 ’ ’ il955 i 1956 ; 
! I I I I I 
I Egrenage de coton (tonnes) I ; i 3.SCQ i ; I 
I 
I Coton fibre traitf (tonnes) ; 430 f 383 ; 767 ; 7aJ ; 963 






I Tissus et fil& teints (tomes) f 112 f 117 i 399 ; 465 / 628 j 
I I I t 
I Bonnetcrie de coton (articles) 1 ; i 72.ax) j ; 1.152.COJ 
I 
i Ficelles et cordages de sisal (tonnes) ; X0 i 200 , l I ! 8 I &Xl 
1 Enseignnenent ptiire 
7 secondaire et technique ! 1.m ! 305 ! 1.W ! 3.160 1 , t I , 
i santé ! 972 i 210 i i 1.182 i 
! 
! Urbanisme et habitat 
I 
! mf j 1.4Ccl i 2.2m ; 
i Hydraulique hw&.ne $ , ! I.sm 
1~5m ! ! Electrification 
t 
1 82 ; 10 ; 
i 
40 ! 132 f 
1 Service.5 sociaux I 11’ ! ! 186 ! 197 ! 
! , ! I 
1 ! -1 
I TurAI. , 3.165 1 4.681 i a.437 ! 
TABLEAUX VII à -X 
La rbpartit.ion rkgionale des investissements du 3~ plan 





, Production agricole ; 4.909 1 1.236 I ; 321 ; 6.466 
Pmduction nninnlo 1 280 ! 15 ! 350 ! 645 
Production forestièm i 442 ; 22 I 112 ; 576 
Coop6ration/fonnntion ! 162 ! 11 ! 1.036 ! 1.2w 
I ! Energie Glectriquc i 490 ! 
I 
! t 490 
Recherche ninièrc ! l ! 7-z ! 700 









I I I I 
I i i 1cO i 103 
! Port d’Abidjan I 1.030 L I ! 1.030 
I I 
; Routes et ponts I 5.030 ; 750 ; @YJ 1 6.430 
I Voies navigables fluvio+ r l I 




; 105 ; 20 ; i 17.5 
, [ I 






! I , zone ‘i 
I I I 
I forestike ! 
zone ; NOIl ITWTAL ! de savane i répartis ! I 
I I I I I ! [ 
I i $ i i % ; i%! 103%; 
! 6.283 162 ! 1.284 il3 i 2.519 125 !10.086 ! 
I 
InfriiStructure ; 6.725 ;82 i 770 ; 9 ; 7cTJ i 9 ; 8.195 
Equip?nvznt social ! 3.165 !38 ! 525 ! 6 i 4.681 !56 i 8.371 
Recherches 
, ! ! ! ! l I 
I I I I I mi I 402 
TOTAL ; 16.173 j6Ol; 2.579 ; 9%; 8.303 ;31%;27.052 
-! 
qu’Abidjan pour le programme énergie électrique et 
il est. difficile de répartir les 700 millions de. prospec- 
tion et recherches minières. 
En c.e qui concerne les infrastructures, l’inégalité est 
flagrante. Le port d’Abidjan et l’aménagement des 
voies fluvio-lagunaires absorbent 1.540 millions, une 
seule route reliant le Nord au Sud est mise en chan- 
tier, iodes les autres desservent l’Ouest et l’Est 
vers Abidjan. 20 millions vont ti l’aérodrome de 
classe C de Korhogo créé en 1953. 
Aucun crédit n’est mis à disposition pour desservir 
les villes du Nord dans le sens Est-Ouest. 
En ce qui conc8rne l’équipement social, la réparti- 
t,ion se fait c.omme suit : 
On prévoit la construction d’un lycée n1ixt.e à 
Korhogo et d’un centre d’apprentkage agricole et 
artisanal & Ferkesskdougou. 
En matière de santé la circonscription de Korhogo 
reçoit 210 millions. 
600 millions pour l’urbanisme et 800 millions pour 
l’habitat rural ne sont pas affectés avec précision, 
pas plus que 1.500 millions en hydraulique humaine. 
10 millions sont. prévus pour élec.trifier Korhogo 
(t,abl. IX). 
A ces investissements s’ajoutent 400 millions au 
titre de rechercl1e.s générales non réparties. 
Cependant, un gros programme de 670 millions 
en marge du Plan est prévu. Le Nord emporte la 
meilleure part avec 42.0 rnillions pour des dispen- 
saires et maternitks. Ce programme n’est pas inclus 
ici. 
INDÉPEND~~NCE ET UNITÉ NATIONALE 
de 
L’indépendance va int.roduire une nouvelle logique 
développement,. Le jeune gouvernement ivoirien 
annonce bien sûr sa volonté d’indépendance éc.ono- 
mique vis-a-vis de l’ancienne métropole, mais un de 
ses principaux soucis est d’asseoir son pouvoir, et, 
surtout d’éviter les conflits d’ordre ethnique et 
régional. L’unité nationale passe nécessairement par 
la garantie d’un minimum de justice dans la répar- 
Uion des richesses du pays. 
Trés vite, G les perspectives décennales de (l&e- 
loppement économique, culturel et social 1) pour la 
période 1980-1970 (l), évoquent les inégalit,és entre 
régions. 
(1) hIirM.ère du Plan (1967). 
En 1965, ces inégaliiks sont flagrantes et dange- 
reuses pour l’ordre social. Le tableau XI montre que 
le revenu intérieur net de l’habitant d’Abidjan est 
11 fois supkrieur à celui de l’habitant, du Nord (2). 
Si l’on ne tient pas compte de I’autoconsonimat.ion 
et si l’on considére le seul revenu monétaire, G qui 
permet de mieux apprtcier le degré d’intégrat,ion 
des individus dans l’économie moderne )), le revenu 
intérieur net, de l’habitant, d’Abidjan est alors 37 fois 
supérieur à celui de l’habit.ant du Nord (3). Les 
project.ions 1970 ne sont guére optimistes puisque 
l’écart passe seulement, de 37 à 33,3. 
Au point de vue équipement, et infrastructure, le 
Nord est en 1965 tr+s défavorisé. Le taux de scola- 
risation n’est. que de 15 %, il est* de 40 74 dans le 
Centre, de 45 ‘$C, dans le Sud et. de 65 y0 à Abidjan. 
Aussi en 1965, de retour de Ouagadougou, le 
Président Houphouët-Boigny tient un grand meet.ing 
B Korhogo. Il annonce le lancement d’un large 
programme riziçole. 
Parallèlement., une t.rks importante étude de 
développement soc,io-économique c.oncernant la 
région de Korhogo, effectuée par la SEDES et publiée 
par le Minist&re des Finances, des Affaires Éc,ono- 
miques et du F)lan, est rendue publique : G La région 
de Korhogo semble acfuellemenl dans l’impasse à loas 
les points de zrue. 0 11 faut envisager 0 la soldoit de 
mptiiw (qui) ne peint ilenil* que &J l’extkieuï 0. La 
création d’une société d’État est, vivement souhaitée. 
Les actions proposées conwrnent le riz, le c.oton 
(subst.it.ution de la variét.6 XLLEN :J la variét,é MONO) 
et. l’élevage, ainsi qu’un programme d’infrastructures 
et d’actions d’emadrernent. et d’animation. Il est 
e.wisagé des dépenses de l’ordre dr 8,2 milliards en 
investissements et. de G,-l milliards en coût.s de fonc- 
tionnement, pour la période 1966-1975. On n’en 
prévoit pas moins d’offrir aux Sénoufos des 0 perspec- 
tives nouvelles 1) à l’horizon 1975 dans le Sud-Ouest 
(on commence 4 parler de San Pedro). (( Le gouverne- 
ment pourrait alors favoriser ces migrat~ions 0 (4). 
Les problèmes r6gionaux sont abord& franche- 
ment, mais la politique mise en œuvre ne suit pas. 
Par exemple, les aides agricoles distribuées sous 
forme de crédit continuent & négliger délibérément 
le Nord et se consacrent dans leur majorité au soutien 
des plantat-ions forestiéres. 
Le rapport d’acfioité de lu Caisse Nationale de 
CxWl Agricole, esercice 19GG est un ttkoignage 
accablant d’une politique d’abandon des régions de 
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Produit intérieur brut ................ 
Produit commercialisé ................ 
Revenu intérieur net ................. 
Revenu intérieur net monétaire ....... 
D&omposition du produit intérieur brut 
Optique prcduction : 
Agriculture - Forêt - Pêche ......... 
Industrie et artisanat .............. 
Commerce et services .............. 
Administration .................... 
Optique dépense : 
Consommation des ménages ......... 
Consommation des administrations ... 
Investissemsnts bruts ............... 
Expert - Import ................... 
Optique revenu : 
Rémunération des salariés : 
- Entreprises ....... . ........... 
- Administration ................ 
Revenu de la propriété et de l’entreprir 
In&ts indirects - Subventions ...... 
Revenu intérieur net par tête (F C.F.f 
1965) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Revenu monétaire par tête (F C.F.1 





















46,5 95,0 91,l 247,9 
33,s 74,7 90.1 202,9 
40,s 85,3 63,0 203,9 
27.5 65,O 62,0 158,9 
21,4 59,9 191 91,3 
7.9 W 20,l 39.0 
14,5 20,4 55,0 92,5 
227 6.7 14,9 25,l 
37.1 71.0 38,9 160,4 
3.4 83 20,s 34,2 
3s 10,o 28.9 43,6 
2,5 5J 2,5 9,7 
5,O 13,3 16,7 35,s 
2,7 ‘587 14,9 25,l 
33,2 63,6 40,3 150.5 









! Département ! I t.!onta”t Ndre ! ; % 
1 I , en F.CFA ! du montant 
; sud j 3.345 j 232.145.138 i 76 
! CentTe ! 1.167 i 2?.412.CCQ i 8 
! OlEst 
I 
I 910 i 19.223.23s ; 6 
! Centre-(Xlest ! 715 ! 14.421.684 ! 4 
; Est 
I 
I 362 j 8.349.0x ; 3 
! Nord I 695 ! 8.303.5'Xl ! 3 
I I I r 
; TOTAL i 7.194 j 305.854.557 / 100 ; 
savane. Le nombre et le nion1 ;tnl des c.rédits accortlts 
par dC+l~arlxwi~nt~ sont. donnés dans le tableau XII. 
Les 0 prf:l,s spéciaux 0 qui reprkentent 48 (J$ 
( 146.T~iti.Xf~ F. CFA 1 du l..otal sont esclusivemenl-, 
consacrks par le biais de la SXTKkCI et, de la 
SODEl?XT,M B la r&y%kation des cacaoyers, A la 
fumure minérale des cocot.iers, aux plant.at,tons Villa- 
geoises de palmiers Q huile. Les 6 priXs économico- 
sociaux » qui reprkentent 24 O/” du total, concernent 
les pr&s de soudure et des préts pour du petit Cqui- 
pement rural. On s’attendrait 5 ce que le Nord soit 
le premier sur la liste de tels prétx, en fait il n’en 
recoit que 7 04. Certains pr4t.s avaient. (It>é Consxrés, 
les années préc&lent.es, aux plantes text,iles et, A 
l’élevage (3 $, du total pour chaque opération) mais 
ce concours a @té. arrété, sans que l’on en Lrouve de 
justificat.ion dans le rapport. de 1966, depuis 1%5. 
Le Plan qrmdi~iemrd IIIW-1.970 c0mporf.e une 
annexe intitxl6e : Q lrts Iwobltmes d’équilibre et de 
prc~granlrni~t.iOrl régionwux 1). 
Les objectifs de production du Plan concernent. 
également les cultures rlr Savanes. La crbntion d’un 
UNE RÉGION (i SOUS-DÉTiELOPPÉE K : LE NORD IT’OIREEN 
complexe sucrier semble chose aquise. On prihit 
pour 1970 des productions de : 
80.000 tonnes de coton 
17.600 tonnes de sucre 
16.000 tonnes de fibres de lrénaf 
6.000 tonnes de tabac. 
En matière de régionalisation, les disparilks 
régionales sont longuement évoquées, mais il ne s’en 
dégage pas d’act,i&s précises, sinon une mesure 
administrative : la créat.ion des Commissions Régio- 
nales de Développement. Ces commissions verront 
le jour avec le décret, du 10 juillet 1967. 
Deux objectifs fondament,aux sonk assignés à ces 
organismes. Ils doivent. sensibiliser les responsables 
régionaux A la nécessité d’intégrer les différentes 
actions qui apparaîtraient comme purement secto- 
rielles. Cett.e intégration, si elle était réalisée, contri- 
buerait à rendre interdépendants les différents 
secteurs régionaux. Ils doivent faciliter la coordina- 
tion des actions menées par les directions départe- 
ment.aIes des ministères tJechniques, des sociétk 
d’énonomie mixte et les sociétks spécialisées exis- 
tant,es. 
La CGte d’ivoire comprend avant 1970, six dépar- 
t,ements. Pour chacun de ces déparkments a ét.é créée 
une CRD comprenant quinze & trent,e membres dont 
trois personnalitks dksignées par le Président de la 
République. Une Commission Nationale de Régio- 
nalisation coiffe toutes les autres commissions 
chargées de la régionalisation et, part,icipe à la réali- 
sation de la Loi-Plan. Le secrét,ariat permanent. est 
assuré par un delégué régional du Plan. 
La composit.ion des CRD est fixée de façon à 
assoc.ier aux kavaus déjà definis : 
- les responsables rigionaux de l’hdministrat,ion ; 
- les autorit,& politiques ; 
- les représenlants des organismes professionnels. 
En fait, ces commissions ne joueront. qu’un rble 
restreint,, limité A des actions de sensibilisation pour 
les productions de cacao et de certaines plantes à 
c.aractére c.omme.rc.ial. Il n’y aura que peu de c,ollabo- 
ration entre les délégués régionaux et les responsables 
politiques, les CRD n’ét,ant consultées qu’au 
moment. de la rkdact.ion du Plan. 
Le Plnn cpirquennnl de dèveloppemenf èconomique, 
socicrl ut cr~ltrrr~l 1971-1075, évoque le problème de 
1’inQalit.é entre régions. Mais la lutt,e cont.re ces in& 
galités ne fait. pas part.ie de ses objectifs, ni méme des 
grandes options, bien que l’option 7, la dernikre 
option, puisse &t,re interprétée dans ce sens : (t élubo- 
rution de choir pmticuliers, fczvorisnnt temporuiremef~t 
des groupas d’hommes, des règions, des secteurs d’acti- 
vité, de fcqon & affeindrr les objrctif’s globaux. et l’équi- 
libre final recherché par des opérufions inf?grées de 
développement 0. 
Pourtant, région par rbgion sont présentés les 
programmes agricoles et. les activités induskielles 
prévus. 
L’usine suwikre de Ferkessédougou se propose 
avant tout de sat,isfaire les besoins des nationaux en 
sucre. On prtvoit- 450.1100 tonnes de cannes (soit 
45.000 tonnes de suwe) en 1975, Cic’r0.000 e.n 1980. 
Le nombre de travailleurs, saisonniers compris, 
employés par le compler;e sera modeste : 2.000 (1). 
On souhaite que le barrage destiné B irriguer le 
complexe suwier permetkra d’installer 7.000 hect,ares 
de riziéres. 
Une plantAion de 10.000 hectares d’anacardisrs et 
une usine de traitement. sont prévues à Korhogo. 
Le projet liénaf, dCjA programmé pour le Plan 
précédent, est. inscrit.. Une société d’économie mixt,e 
la SIVAK se fixait. les objwtifs de 16.001) tonnes 
de fibres de IGnaf et. une sacherie A la capacité 
de 6.000 tonnes. Ce projet ne verra jamais le jour. 
L’indLlstrie se prOpOSe de r6rJart.k ainsi SeS inVIS- 
tissements en région, les régions hors Abidjan rece- 
vant 76,4 % du total des investissements du secteur 
secondaire. 
Abidjan.. . . . . . . . . . , . . 23,6 0; 
Sud................... 8,2 0; 
ES~;.. , . . . . . I>l Th 
Cent.rc-Chest.. . . . . . 1 ,‘J 76 
C:entre.. . . . . . . 21,U ?/o 
Nord.................. 6 0 “-0 
ourst.. . . . . . 20’” 7; , 
Sud-Ourst. . . . . . . . 1P,2 0; 
RIais les eff0rt.s tlu Plan portent ailleurs. C’est. 
l’époque des 0 grands projets », et le Nord en est exclu. 
La cr8ation de I’ARSC) (Socikté d’&at pour l’Amé- 
nagement de la Région du Sud-Ouest!j n’est que le 
premier pas vers la réalisation du port. en eau pro- 
fonde de San Pedro qui s’awompagne de nombreuses 
(t opérations intégrees 1). -41~ Centre, I’AVB (So&t.& 
d’Ét.at pour l’Aménagement de la Vallée du Banda- 
ma) organise le 0 d@wrpissement. 0 et la réimkallation 
de personnes pour Iwrmettre l’ouverture du grand 
barrage hydroélect.rique de Iiossou. Ces deux soc.i&% 
d’aménagement. dépendent. directement de la prési- 
dence. Autre 0 grand projet u : la réalisat.ion de la 
Riviera et de la Voie Triomphale A Abidjan. 
Les ac.tions d’am&nagenient rPgiona1 se résument 
alors h San Pedro et SI Iic.wou. Le 13 Gvrier 1973 
(1) En 1980, ce complese produit 42.000 tonnes et, embauche 6.500 pcr.~onnes. L’e:st,mi;ion t-les upc~rfkic-s mlliv6c~s ’es1 r&~liscie. 
pnr 10 crhtiun d’un 2” complexe a FerlrP II. 
est cré6e la Direction de l’Aménagement du Terri- 
t-oire et. de l’Action Régionale qui travaillera sur les 
livres blancs régionaux, recueils de potentialités de 
chaque région et proposera un découpage régional 
mieux appropriP (carte 6). 
CARTE ii 
Les tableaux XIII et. XIV permettent de faire le 
point de la situation alors que le programme d’ur- 
gt3nc.e st a peine conimenck 
Le Nord est. tr&s peu industrialisé, malgrk l’exis- 
tence du cornpIexe sucrier de Ferltessédougou sa 
partkipaticon à la production industrielle nationale 
est de 3 1 c!‘. La production industrielle moyenne 
par habi~ant”esi- de 10.244 F pour le Nord, soit moins 
du quart. de la moyenne nationale. 
Autre fait remarquable, le Nord qui, en 1956, 
regroupait plus de 30 % de la population ivoirienne 
n’en regroupe plus que 19 4; (1 j. Cette diminution 
est. a mettre sur le compt,e de l’exode rural mais aussi 
des longues migrat-ions Nord-Sud qui fixent en zone 
forestiére les travailleurs migrants des pays limi- 
trophes. 
Le revenu monétaire agricole annuel t,ient. compte 
des relt?vements du prix du cot.on et du riz effectués 
en 1974 alors que le prix d’achat du cacao et du café 
au producteur est resté stable. L’importance de 
l’autoconsommation fléchit. L’influence sur le pour- 
centage d’awroissement. du revenu annuel est alors 
très nette. 1.e paysan du Nord dont les revenus se 
situaient. au tiers du revenu monétaire moyen, se 
rapproche de la moyenne nationale. 
V. An 14. Priorité absolue : le développement de 
l’intérieur (2) 
En 1974, le développement de 1’int)krieur devient 
la Premiere préowupation gouvernementale. 
Le cont.ext,e international comme national, indique 
que les décisions qui sont alors prises arrivent à leur 
heure. 
En 1974, l’Afrique connaît la famine et l’instabilité 
politique. Depuis 2 ans la séc.heresse sévit au Sahel. 
En E%hiopie et, plus prts de la Cote d’ivoire, au 
Niger, les gouvernements sont renversés par des 
coups d’État.. 
En Côte d’ivoire les inégalités régionales, comme 
nous l’avons vu précédemment, sont alarmantes et 
sources de mécont,entement politique et ethnique. 
L’année 1973 a été marquée par une ((politique 
d’ouvert.ure diplomatique 1). Les G Journées du Dia- 
logue » de janvier 1974 qui réunissent 2.000 cadres, 
insistent sur la nécessité de procéder à des délégations 
de pouvoir et de tenir c0rnpt.e des aspirations des 
régions. Elles annoncent. la nouvelle année comme 
tt l’année de l’Intérieur ». 
D’aut,re part, sur un plan économique, le dyna- 
misme de l’éc.onomie de plantation qui a permis B 
la CDte d’ivoire de se hisser au rang des premiers 
producteurs de café et. de cacao, commence Q s’essouf- 
fler. En effet,, le développement de la production ne 
peut s’effec.tuer que par de nouveaux défrichements 
gagni% sur la forêt, toujours plus 2 l’Ouest. Or 1’accé.s 
à la terre se fait de moins en moins facilement. A 
l’exploitation ext,ensive des plantations de café et de 
cacao, doit succéder t6t ou tard une exploitation 
intensive. 
Cependant, les cours du café et du cacao s’envolent 
assurant d’énormes rentrées en devises & la C6te 
d’ivoire qui jouit sur le marchb, financier mondial 
d’un excellent crédit. Il ne semble pas y avoir de 
limite à la caIJacit.6 d’investissement de la C6te 
d’ivoire. 
Les deux G grands projeks b du Plan, San Pedro et 
Kossou sont en cours de réalisation. Après le Sud- 
Ouest. et le Centre, il est logique de regarder vers le 
Indico d’indusl.rialisalion par dkpartemcnt 
! 
I : PwIwcTIchv IKXJS- i 
; EEPARTEwNr5 ; TPJELLE MXIERNE i FWlJlATION TOTALE 
+lMZTION INDJSl’RIELLE~ 
! PAR HABITIVT I 
I i (en millions de F.) ; , (en Fhbitant) ; 
; AL4Ewom 1.466 , 175.891 ; 8.334 i 
! ABIDJAN I 242.055 I 1.388.320 L 174.351 f 
f AlKxsso 
I 9.325 1 , I 
! 146.876 I 63.4RR c:) 
065 159.561 5.421 
t I 9 
, 1.149 I 139.056 I 8.263 
! 49 74.408 I 659 
I t 
641 371.176 ! I t 1.727 
I 791 ! 265.875 ! 2.975 
t t t I 30.855 805.356 I 38.312 
1.976 I 132.060 I 14.963 
f t ! t 4.915 9 367.366 13.379 
225 t 109.589 1.327 
4 I 
4.U25 478.054 , 8.677 
, 2.379 t 275.171 i 8.646 
t I 
9 1.304 I 90.901 1 14.345 
3.308 I 256 .OOb I 12.922 
I I , .205 135.252 ! I I , 9.353 
, 904 131.265 I 6.887 
I 
2.798 I ! 276.846 , 10.107 
I 1.567 277.648 I 5.644 
; ODIBNHB 336 ; 124.19b ; 2.705 
! SBSSANDRA t 7.057 # 195.620 39.142 
j= , 3 I 2.774 157.644 ! 17.597 
! TOIJBA I 56 9 77.696 I 721 
TOTAL I 323.286 ; 6.671.827 ; 48.455 
Source: Compt.es lhonomiques RBgionaux de 1975, D.A.T.A.R., juin 1077. 
(‘) Montant non sgnificntif qui inclut le barrage d’Ayamt5. Sont soulignés Ics déparkmenls quo le prhident I-I«uI’hollët-Roi~ny 












































TOTAL ! 10.715 ! 26.203 I 9,4 
I I 1 
Source : Comptes lhonomiques Régionaux, D.A.T.A.R., 
juin 1977. 
Nord. Quant & Abidjan, elle poursuit,, au rythme 
annuel de 10 7; depuis 1960, sa croissance. 
Enfin, les pr0duit.s Q de savane 1) font beaucoup 
parler d’eux. 1974 connaîtra de sombres spéculations 
sur le riz aboutissant A une sitwltion de pkwrie. La 
culture du c,oton est dkormais bien amorcée dans 
le Nord, à la CFDT, Compagnie Francaise des 
Textiles, swcède la CIDT, Compagnie Ivoirienne des 
Textiles, dans laquelle la @te d’ivoire possède 55 % 
du capital. Sur le marché mondial, il y a affolement et. 
spkulation aut,our du sucre, de 15 cent.s la livre en 
janvier, son cours passe à 57 cents la livre en 
novembre à la bourse de New York. 
Comment se sont présentées les mesures de déve- 
loppement entreprises en 1974? Les discours de 
l’époque et les rtGlisat.ions qui s’ensuivirent. nous 
renseignent sur la vision politique des problèmes 
régionaux et, sur la vision konomique du développe- 
ment. six ans aprk, il est. possible d’amorcer un bilan 
économique de cetke action politique. 
B J’AI FAIT UN RÈVE MERVEILLEUX... )) 
Tenant les promesses fakes aux 0 Journées de 
dialogue 11, le Président, ~«ul~liou~t~~oigJ~y va effec- 
tuer t.rois tournées dans le Nord du pays. Il visitera 
la région de Korhogo qu’il n’avait pas traversée 
officiellement. depuis les Mes de I’Indépendançe de 
19CiT1 (1 ) du Id au 23 lllilI’h, la rcigion d’Odienné oil 
il ;Ilmilit prbsid6 les fèt.es de l’Indépendance en 1472, 
du 9 au 17 Inai, et. enfin les régions de Séguéla et de 
Touba du 11 au 21 dkembre. En 1975, il fera une 
dernière t,ournke dans la région de Kat.iola. Part$out. 
le Président promet des puits, des ponts, des barrages, 
dPS lyc’érs, drs maternités, des sous-préfectures... 
Pi>rt.out- c.‘wf, I’aIJpel aux souvenirs des glorieuses 
heures du RDA, l’appel A (t l’unité de tons les iooiriens 
ct szwtcwt I’Égalih? entr? tous les ivoiriens, qzr’ils soient 
dzr Nwd, dzr Sud, de l’Ouest »II de l’Est j> (3). 
Ces tournées s’effectuent dans l’ent,housiasrne et la 
ferveur. Un jeune cadre de la région de Touba, pays 
fortement. musulman, n’hésitera pas ü déclarer : 
v -4loss, comme lu Bible de sainf Jean purlanf de 
.Jészzs, je dirais : Féliz HouphozzSBoigny est uenzz 
chercher et sazizw ceux yui étaient perdus 0 (3). De fait., 
les r6alisations promises sont présentées c.omnie un 
don personnel que le P+re de la NaCon offre aprk 
avoir reconnu au cours du (l dialogue )) avec. les 
jtrunes c.adres ‘de la ré.gion, le bien-fondé de leurs 
doléances. 11 wt peu yuest.ion d’économie, ni meme 
d’lnlGnagement. du Territ.oire - les Commissions 
Rtgionales de Uéveloppement sont oubliées - le 
Ministre du Plan, lui-mème, ne fera pas partie de 
l’escorte du Président, h Korhogo. Il est surtout. 
cluestiorr de mieux-ètre, de justice (le Président avait 
d’ailleurs prbdit. que (( le TVord prendrait sa re- 
vanche ))), d’unité nationale aut.our du Président. 
Deux discours et un édikorial reflétent parfaite- 
ment, cette volonté. Le célebre G rêve de Korhogo 
révBl6 B SirGmatiali 1) promet le bonheur & t,ous les . . . 
iV(JII’ImS. 
+ ,J’ui fuit zin rèzw merveilleziz, j’ai szzrz~olé zzn 
pu;ysage incotztizi dont les champs s’~!tetidnient à perte 
de zjzw, sillonnés par d’innombrables canazz~ d’irriga- 
lion. .JP fus saisi aussi d’adtniratiotz devntzt ces mer- 
reilleux villuges. Descetzdu prés d’un châfenrz, j’ai 
aperçu un homme tout de blanc z@tzz qui me fini à peu 
psès ce Itrtzga~g~~ : il y 0 yzrelyrres années cette région 
tifaii couverte de fosèfs. Il ne manquait que des bras 
pozrr fruzwiller. Pris de compassion, des hommes sont 
z~enus. F>uis après qzlelqzzes mois d’études, ils sont 
I’PIVVI~~.~. Lu fard a rrculé devunt les labozzreurs, les 
ltwcf~zrrs otd retnplac(~ la daba et de belles zrilles, de 
1~eazz.r: hut~~~u~uz, de belles routes ont retnplncé les pistes 
seulement praiicnbles en saison séche (...). Lu paix n 
cessi d’èfre un réire, elle est devenue zone réalité vivante. 
Ces hommes, ces femmes, ces adultes, bien qzzc 
lwesqzre tous anulphabètes, sonf tlez~enrzs professerrrs, 
. r. inyenzezzrs, chercheurs, médecins, serges-femmes, ch+ 
d’enfreprise, fous formés pur nos éttrblissements 
scolaires. 
(...) Lu voi:c s’esf tzze. Me voilà réveillE (4). 0 
Significatif également., le Q discours de la solida- 
rité; )) de Séguéla. le PrPsidenL promet 4 milliards pour 
la région : 
(c C’est peu, en ègczrd à vos ktiorrnes besoins si 
justifiés, mais c’est beaucoup si vous z~ous rendez 
cotnpte qtz’zzn de nos frères qzzi récolte zztze ionne de café 
OIL zone tonne de cacao, abandonne, bon cm mal an, 
70.000 fi*atics pour ulimenter directement la caisse 
d’&at ufin d’en assurer le bon foncfiotznement et 
yzzelqize do.000 francs pour cefte cuisse de solidarité 
dans layutalle nous puiserons rtgzzlièrement jusqu’à 
ce que le nizjeuzr de uie de nos populations devienne 
le m$me p~rtozzt ou l’homme iooirien se trouve. Ville 
lu solidarité (5) ! j) 
Autre témoignage de l’idéologie du développement 
régional, 31. Laurent. Uona Pologo, Ministre de 
l’Information, présente pour 1975 ses vows de bonne 
année au lecteur de son journal, dans l’édit.ori.4 du 
31 décembre 1974 : 
<< Muis poz~ cette année yzze le monde reiiendra 
comme l’unnée des secoasses et des remises en cuuse 
engendrées tx pariiczrlier par lu crise énergétique et 
l’inflation mondiule, la Côie cl’Ivoire doit s’enorgueillit 
d’auoir eaéczzfè des pas de gkrzl srzr la zroie du progrès 
et de lu justice sociale, seuls condition d’une pain: 
durable. 
G En effet, dans le cadre de noire politique de ” lut,te 
çontre les disparités régionales ” ef d’un meillezzr 
fmrtage des fruits de In croissance natioflalr, les tonr- 
nées du chef de 1’Éiat à l’intérieur du pnys qui ont 
surpris et Emerveillé le monde entier, ont permis ci 
tontes nos régions de s’engager résolument, désormais, 
dans la noie de la modernité et du bonhezzr pozzr torzs. 
Ozzi, ces milliards dont vont être arrosés le Nord, le 
Grand Nord, le Nord-Ozzest u.vant yzz’en soient atteintes 
& lezzr tozzr d’autres régions, maryzieroni’ à jnmais le 
zrisnge de la Côte d’ivoire et l’histoire économique de 
lzotre puys. Avec leur odeur cle cacao, de caf& de 
banane, de coco, d~c~nunas, mais uzzssi cle ri+ de coton 
et de tabac, ces B milliards du progrès jj sont la preuve 
la plzzs convaincante de la solida nationale et de 
I 1) Il est. cependant présent cn janvier 1972, à l’int.ronisalion de l’l&t)cIue de Korhogo. 
(?.) Discours présidrntiel. Fratcrnit&Rfatin du 18 mars 1974. 
(:Si FraternitC-Mat.in du 18 dkembre 1!)74. 
(4) Discours prtsidentiel, Fraternité-Mat.in du ‘25 mars 1974. 
(5) Discours prBsidentie1, Fraternité-Matin du 12 dkcembre 1974. 
CES MILLIARD8 A L’ODEUR DE CAFÉ ET DE CACAO 
Le bui; politique est atteint. Les jeunes cadres 
régionaux qui furent les int,erlocuteurs privilégiés du 
Prf%ident lors de sa tournée, ont ét.6 satkfaik. Les 
rbalisations promises ont. vu le jour et des milliards 
ont, ef?ectivement arrosk le Nord. 
Des axes bitumés relient maint,enent, Abidjan à 
Ferkessédougou, Korhogo, Touba, Cjdienné ; prés 
de trente ponts ont 6t.é construik et 750 kilomètres 
de pistes ont. été améliorés mettant. fin h l’isolement 
de régions entieres. De nombreux villages ont été 
promus au rang de sous-préfectures, qui demain 
bénéficieront, d’adduction d’eau et d’alimentation 
en énergie électrique, et pourront être des centres 
d’impulsion B de nouvelles actions de développement. 
PrBs de S(!U classes primaires ont, 6t.é ouvertes en 
deux ans. Des dizaines de milliers d’hectares ont ét,é 
défrichés et équipks de réseaux d’irrigation, parti- 
culièrement dans le cadre du gigantesque programme 
sucrier, et. ceci indépendamment. de multiples actions 
d’encadrement, paysannal principalement dans le 
domaine de la riziculture et du c.oton. Le rève de 
Sintmatiali semble rkalisé. 
Pourtant., la situation a-ikelle changé? 
Trois grandes mesures ont Bté réalisées. Un pro- 
gramme d’urgence de 21 milliards destiné h combler 
le retard en équipement., le relitvement du prix du 
coton et du riz, le programme sucrier. Six ans aprés, 
est-il possible de discerner les conskquences écono- 
miques de c.es mesures ? 
Le programme d’urgence a mis SI la disposition des 
cadres régionaux organisés en comités de développe- 
ment, 21 milliards. Les sect.eurs prioritaires sont, ceux 
des travaux publics, de l’agriculture, de l’édwation 
nationale. 
En fait, le programme d’urgence n’a pu jusqu’à 
présent remplir tous ses objectifs. La structure organi- 
sationnelle et le mode de financement qui en découle 
sont mal adaptés. Le choix des enkepreneurs est 
dificile, priorite est donn6e aux ent.reprises locales 
qui ne sont pas toujours c.apables d’assumer d’aussi 
importants travaux ou qui se cont.entent de sous- 
traiter & des entreprises extérieures a la rkgion, ne 
c.réant pas d’effets induits. Dans la précipitation des 
études n’ont pu être menées, les meilleurs sites n’ont 
pas toujours été choisis, des sommes allouées à la 
réalisat.ion d’un projet ne permettent. pas d’assurer 
son fonctionnement. Certaines maternités, par exem- 
ple, n’ont ni personnel ni possibilité d’adduction 
(1) Bdit.orial de Frat,ernit.ci-Ri:ltin du 3111’2 - 1/1/1973. 
d’eau. On ne parviont~ pas Si remplir les nouvelles 
koles. Enfin, les invest iswrnerks qui auraient dù se, 
rkvéler productifs ne le sont. pas. La valeur ajoutée 
dkgagée ne permettra jamais de c.ouvrir le capit*al 
investi (2). 
Le prix d’achat du kilo de riz paddy passe de 30 A 
65 francs, celui du coton A f50 francs. Si le relèvement 
du prix des produits tle savane est légitime pour 
permettre aux populafic>ns du Nord de s’aligner sur 
le niveau de vie des planteurs de café et. de cacao, c,e 
relèvement, est trk coliteus pour la Côte d’ivoire 
qui doit pour des raisons politiques, garantir la 
stabilité du riz blanc B la vente. Ack~ellement, on 
peut estimer que chaque kilo de riz produit et com- 
mercialisé en Cote d’ivoire entraine u11 manque a 
gagner par rapport au riz importé, au moins égal à 
son prix de vent,e, soit. ~111 taux de subvention supé- 
rieur e 100 y&. Pour le coton également, les inves- 
tissements et les frais de fonctionnement de la CIDT 
sont bien supérieurs h la valeur ajout.ée que l’on peut. 
en attendre. L’État doit. subventionner le prix du 
c.oton pour set.isfairr le paysan et. les industriels du 
text-ile. 
Quant au programme sucrier que nous avons plus 
particulièrement étudié (C. AUBERTIN, l%O), le 
nombre de ses complexes a ét,é ramené de 12 a 6, son 
coùt tot,al dépasse les 300 milliards d’investissement 
et. a pwssé la CBte d’ivoire A une politique d’endette- 
ment dangereuse pour les finances publiques. 
Outre l’ampleur des iIlr-estissernerits, ce programme 
se caract.érise par la rapidité des décisions et des 
réalisations qui ont, conduit z!+ réduire consiclérable- 
ment la plupart des rec.lierrhc:s et, des études prf!li- 
minaires, les procPdures de sélection de projets et cle 
fournisseurs. 
Le gouvernement ivoirien parle aujourd’hui de 
(( surfacturation 9 des cwrnplexes sucriers. Rlais cette 
not.ion n’a de sens que par rapport & des prix jugés 
normaux dans le c.adre d’une sit,uation de concurrence 
internationale, ou rn+me nat.ionale, qui a été délibé- 
rément. rejet,ée dans la quasi-tot.alit& des cas, 4 des 
5 nouveaux complexes ayant. fait, l’objet de contrats 
de 4 gré & gré 0. 
La réalisation quasi simult~anbe des 5 complexes 
sucriers (en 1976 et 1977) empéchait que les ensei- 
gnements tirés de la réillisat.ion et de la mise en ex- 
ploitation d’une première unit,é puissent être profi- 
tables aux autres. Les recherches agronomiques et 
les expérimentations à ckhelle semi-industrielle 
n’auraient-elles pas dù précéder de quelques années 
la réalisat.ion cornpl6t.e de complexes agro-industriels, 
permettant de démarrer l’explokation industrielle 
avec des matiéres premikres en quantité et qualit- 
(2) Ministère de I’&xmomie des Finances et. du Plan. DDK-BAR.\-19ïT. 
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suflisanl-es, résulials de mises au point. n&cessairw 
des mét.1~ode.r cult,urales el. d’irrigation, de chois 
variétaus judic.ieux (1) 4 
Ainsi, plusieurs dizaines de milliers d’heçtares ont 
bt.6 irriguts sans qu’une réflexion sgstémat.ique ait 
ett; entreprise sur l’efficacité et les coûts des réseaux 
d’irrigation, dont. beaucoup s’avéreraient aujour- 
d’hui passablement. (( surfacturés )), quand ce n’esl; 
pas leur opportunit,é mAme qui est remise en question. 
Sur le plan de la standardisation des équipement.s, 
on aurait. pu dtboucher grAce à une concertat,ion 
préalable entre les différents complexes, sur une 
gestion plus économique des st.ocks de piéces déta- 
chées et des opérations d’entretien ainsi que sur une 
formation plus efficace du personnel. La Sodesucre 
est. désormais dotee d’un parc de matériel agricole 
d’une valeur de plus de 12 milliards, malheureuse- 
ment trés hétéroclite. 
Sur le plan de la distribution, alors que le consom- 
mat.eur ivoirien doit payer 300 francs le kilo de sucre, 
une politique de subvention <l long terme pour le 
sucre exporté doit. tztre envisagée. Le prix de revient 
du sucre ivoirien, amoriissements et frais d’emprunt.s 
compris, semble largement. dépasser les 240 francs 
alors que le cours mondial se situe plus prés de 100 
francs. Les ef’fet.s ur la région sont, trts faibles et se 
rbsument ti la masse des salaires distribués loçale- 
ment, niasse de salaires insuff%ante pour créer & elle 
seule des pOles de d&eloppement régionaux sans 
autres interventions de l’État.. Quelque 20.000 per- 
sonnes ont trouv8 un emploi, mais pour la moitié il 
s’agit. d’un Lravail saisonnier qui semble poser plus 
de probl&mes sociaux qu’il n’en résoud. 
Ef’feçtivement., les réalisat.ions qui ont, suivi les 
tournées du Président dans le Nord ont fait appel à 
la solidarité nationale. C’est bien le plant.eur de café 
et de cacao du Sud qui, par le biais de la Caisse de 
Stabilisation a financé la polit,ique ent,reprise dans 
le Nord. RIais il se trouve que cette solidaritb natio- 
nale risque d’tXre payée fort cher par l’ensemble de 
la Nation ivoirienne. Il se trouve également. que si 
les jeunes cadres du Nord ont profité des (c milliards 
de la solidarité 0, la région elle-mf?rne n’a pas pu 
jusqu’A présent amorcer de développement écono- 
mique, et les infrastructures et les usines qui couvrent 
son territoire comblent. essentiellement son retard au 
vu des statistiques d’équipement,. La polit.ique de 
mise en valeur du Nord de 1974 a maint,enu la région 
dans un état. de forte dépendance en multipliant les 
actions de subventions directes ou indireçtes. 
Cependant, il est trop tôt pour porter un jugement 
deflnitif. On ne crée pas de pOles de développement 
dans de si brefs délais. Enfin, la politique de mise en 
valeur du Nord ne pouvait être dans un premier 
temps qu’une politique de subventions. Il est normal 
que le paysan du Nord soit encouragé par l’État 
comme l’a 3.6 le planteur de café et de cacao. Si les 
dépenses d’équipement. peuvent parait.re t,rts lourdes, 
personne ne conteste leur nécessité pour permettre 
le désenclavement de la région, première condition 
pour un développement régional. 
Conclusion optimiste en dépit d’un passé bien négatif 
Le Nord ivoirien est riche en possibilités. Ses 
habit,ants sont, tradit,ionnellement. des paysans re- 
nommés pour leur travail, des commersant.s et des 
transport.eurs influents. La terre permet de nourrir 
ceux qui la travaillent. Différentes cult.ures ont fait 
la preuve des possibilités de production de la région : 
coton, sisal, kapok, riz, karité, maraichage... Mais, 
inséré: dans le cadre d’une économie nat.ionale qui a 
une politique de production et de commercialisation 
peu déçentralisbe et fluctuante, davant,age axée vers 
les productions du Sud, et dans le c.adre d’un marché 
mondial trés concurrentiel, le Nord ivoirien n’a pu 
développer ses potent,ialités. 
Malgré une esquisse de mise en valeur vers 1930, 
avant. l’essor des plantations africaines de café et de 
cacao, avec la colonisation, le sort du Nord de la Côle 
d’ivoire est irrsmédiablement lié à la croissance de 
la zone forestiére et à sa polarisation sur Abidjan. 
Le découpage des frontières isole le Nord des aut.res 
zones sahbliennes avec. lesquelles existaient des 
courants d’kchange traditionnels. Avec le développe- 
ment de l’économie de plantation, le Nord est réduit 
à un r6le de fournisseur de main-d’œuvre, et tous les 
invest.issement.s e concent.rent dans la zone forestié.re 
et plus particulièrement dans la capit.ale Abidjan. 
Le développement du Sud-Ouest, avec la création 
du port. de San Pedro, reconduit le schéma de 
c.roissance concentrique autour d’un port d’expor- 
t.ation, fondé sur l’économie de plantation qui privi- 
légie la zone forestière. Les dangers d’une économie 
reposant sur trois produits (café, cacao et bois, ce 
dernier en r&gression) sont persus, mais les tent,at.ives 
de diversification agricole les plus spectaculaires 
(plans palmier et cocotier, hévéa) cont.inuent à 
toucher la zone forestière. 
Cette politique tend à créer une situation carica- 
turale, opposant des régions de savane sous-peuplées, 
il) l3’autres projcls agro-indwt.riels accllsent les memes erreurs. Ainsi pour sa 28 ann& d’exploitat.ion, le c.omplese maraicher 
de Sin6matiali n’c,st parvenu à produire que 3.000 tonnes de tomates, soit la moitié de ce qui Btait pr&u, avec un rendement moyen 
de 15 t.onnr~s A l’hectare, par suite de défaillance dans l’encadrement des paysans, principalement au niveau des repiquages, des 
traitemenb phytosariitaires et. de la conduite de I’irrigat.ion. 
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r ., sous-equipees, vivant en autosubsistance et pour- 
voyeuses de main-d’ceuvre à bon marché, à des 
r6gions au développement. économique spectaculaire, 
s’appuyant sur l’exportation des cultures de rente et 
leurs retombées sur quelques secteurs 0 modernes )) : 
industries légères, commerce et administration, dans 
une agglomération surpeuplée. 
Si nous semblons insist.er sur l’aspect idéologique 
du probléme du Nord, c’est parce que le développe- 
ment du Nord a bien i:té présenté en ces termes par 
le gouvernement. Cependant, une réalité object,ive 
se dégageait à t.rsvers les chif’fres que nous avons ci& 
et A travers la situation économique nationale. La 
continuité, du type de développement que connaissait 
alors la C&e d’ivoire, n’était rendue possible que 
par l’extension dans des régions nouvelles de plan- 
tations de café et de c.acuo. Dès lors que cette exten- 
sion a atteint son amplitude maximale, couvrant 
désormais pratiquement la totalité de la zone 
forestière, le ressort du d&veloppement doit étre 
c.herc.hé ailleurs. De plus les conséquences négatives 
de ce système économique tendent Q 6tre ressenties 
de mani&e plus aiguë : ampleur des inégalités 
sociales et régionales, afflux de populations attirées 
par le G mirage urbain )) d’Abidjan, tendant & y créer 
une situation explosive, déficit vivrier croissant., vive 
sensibilité de l’économie à l’instabilité des cours 
mondiaux, pénurie de main-d’œuvre sur les planta- 
Gens, compte tenu des bas salaires pra.tiqués et du 
tarissement. des sources de main-d’œuvre extérieure. 
C’est ici que se situe la justification des discours 
de 1974. Qu’un pays comme la Cote d’ivoire déclare 
une Pa&ie de son territoire et de sa population (( sous- 
développée 1) est significat.if de l’assimilation du 
modble de développement dominant. La maîtrise 
de l’espace, le Cont&e des mouvements de population 
et de la cr0issanc.e urbaine, l’unit,6 nationale sont, 
alors indispensables. Le développement, éc.onomique 
de la C&e d’ivoire nécessite un .&at, fort. Il faut, que 
l’État soit l’État, de t.ous les ivoiriens, entité géogra- 
phique commune, mais aussi entité économique 
commune. L’atat. doit pouvoir êt.re reconnu dans 
toutes les régions. Il doit pouvoir contr8ler toute la 
production nationale, en particulier en accélérant la 
monét,arisation des échanges, le passage au salariat 
et a un système de production monétarisée. Dans 
ce context.e, Le Nord doit toucher équitablement 
les fruits de la croissance et s’insérer plus étroite- 
ment dans le système de production que s’est choisi 
la COte d’ivoire. 
Était-il inévit.able que le Nord en arrive à un tel 
retard économique pour que des mesures soient enfin 
prises en 1974? 
Il semble que oui. La logique du développement 
exige dans un premier temps la concenfzation des 
hommes et des capitaux, cette concentsat,ion s’est 
faite dans le Sud, au détriment du Nord. Ce n’est 
Cah. O.R.S.T.O.M., sér. Sci. flwn., vol. XIX, no 1, 198.3: 23-67. 
que lorsque l’État, aurait pu rtre menacé et qu’une 
certaine aisanw financiGre caractérisait l’économie, 
que le Nord a pu a tt-irer I’att.ention des pouvoirs 
publics. 
Que le planteur de caf6 et de cacao, après avoir 
largement utilisé le travail des n1igrant.s du Nord, 
doive support.er les coùts des programmes de mise 
en valeur de la savane, wla apparaît comme un juste 
retour des choses. Ce n’est pas cette redistribution qui 
est choquante, mais la manibre dont elle a été entre- 
prise. II est cert,ain qu’une moindre précipitation, 
permettant notamment un meilleur choix des options 
techniques et des fournisseurs, des négociations plus 
poussées des conditions commerciales et financières 
de réalisation des projets, aurait permis de réduire 
dans de not.ables proport.icms les coùts cl’investisse- 
ment et d’exploitat.ion. Mais ces programmes ont été 
c.onduits dans l’euphorie, et dans une économie sous- 
développée, I’euphorie, qu’elle soit pétrolière, su- 
wière ou caféi&re, a rarement conduit, k autre chose 
yu'h de cruels réveils. 
Cependant, le Nord, à dbfaut d’unités de pro- 
duction d’une rentabilité certaine, aura gagné avec 
les mesures prises B partir de 1974, une forte infra- 
st,ructure sociale et urbaine et, une potentialité 
importante d’extension de ces infrastructures autour 
des complexes swriers où eIles restent encore trop 
souvent embryonnaires. A l’horizon 55, les complexes 
suc.riers peuvent donner naissance à autant de villes 
de 50.000 habit.ants ou plus, c’est-à-dire qu’ils peuvent 
6tre avec Korhogo des agglomérations importantes 
aptes à rééquilibrer le tissu urba.in ivoirien au profit 
du Nord. 
Les axes routiers San Pedro-Man-Odienné, Odienné 
Boundiali-Korhogo-Ferkessédougou, Ferkessédougou 
Katiola-Abidjan, désenc~lavent. désormais la région. 
L’amélioration des relations avec la Guinée permet 
d’espérer un nouvel avenir vers l’ouest. Sur les 
immenses i.errea dbfrichees et dotées de réseaux 
d’irrigation, et dans le cadre d’extensions des 
complexes sucriers, il est possihle d’envisager une 
diversificat.ion des cultures et notamment le déve- 
loppement des cultures irriguées de produits vivriers. 
Profitant de la concentration urbaine, toute une 
politique de promotion de petites et. moyennes entre- 
prises est envisageable... 
Sans doute, si les pouvoirs publics poursuivent 
leur action (mais en ontrils encore les moyens?), le 
Nord pourrait-il trouver sa place dans un développe- 
ment équilibré du pays, ouvrant de nouvelles pers- 
pectives économiques tout. en renforS;ant l’unité 
nationale : l’Aménageruent du Territ,oire a encore 
de beaux jours devant lui... 
Manmzrit rep au Service des Édifions de 1’O.R.S.T.O.M. 
le 3 mars 1983 
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ANNEXE 
fiVOLUTION DE LA STRUCTURE DES EXPORTATIONS DE LA GOTE D’IVOIRE 
Problèmes de choix de variables 
Les sources statistiques donnent très souvent des renseignements conkadictoires. Les circuits d’informat.ion nc sont pas les 
mêmes, mais également, les définitions et les mkthodes dt> mesures sont. différe~ntcs. 
Prenons l’exemple de l’évaluation de la product.ion de caf& et. de cacao sur longue période. Voici quelques problèmes courants : 
- La rkcoltr du caf& et. du cacao se fait de novembre ti avril. Aussi les st.at.istiques do I’anntSc civile ne sont pas significatives 
de l’activitb de l’année de campagne. 
Cependant, on trouvera Pi%le-m$le dans des séries statistiques les rkwltats des ann8es civiles et des années de campagne, sans 
précision. 
- La valeur de la production est estimbe au prix d’achat. au producteur sur le territoire nat.ional, mais au cours mondial quand 
il s’agit de la merne production exportée. Ce cours mondial varie d’ailleurs pendant. l’ann8e et, avant que l’État, ivoirien n’ait le 
monopole de commercialisation, les cours d’achat aux producteurs Maient trés désordonnés. 
- T)és 1947 la Cùte d’ivoire a export.6 des produits manufacturés à partir de cacao (beurre, puis tourteaux, poudre...) puis 
à partir de c.af6 (café soluble). II est. impossible de valoriser dans ces produits la part de café vert et de cacao en fèves. Il faudrait 
connaître lrs coafflcients kchniques de production et. appliquer, non pas le prix international, mais le prix d’achat en amont de la 
Caisse de Stabilisation. 
_- Pendant la guerre, on ne dispose pas de statistiques LrPs fiables. Le caf& avait. BtP acheté à une pk’iodr par l’Administ.ration 
pour Btre brùlP. 
- Sur longue &rie l’inflation intervient, ajoutant uuc difficulté supplbmentaire à. l’inkrprétation. 
- Il est inutile d’insister sur les inexactitudes, Ics approximations, les chiffres aberrants et lrs informalions partielles qui 
rendent. une strie h6térogène. 
- Le tablrau 1 montre comment on peut, interpréter rationnellement les statistiques dont. on dispose quelquefois. On voit que 
sous l’intitulb (4 Production * beaucoup de rtalités différentes sont apprèhendées. 
Pour notre part nous avons voulu mesurer l’importance des cultures du caf6 et du cacan dans l’konomie nationale. Nous 
avons choisi de mesurer la part. relative des expcrtations de caf6 et dr cacao cLn valeur dans le total des Pxportations ivoiriennes 
pour rendre compte Ic moins imparfaitement possible de ce phi?nom&ne. 
Les séries prBsent6es ici ne sont. pas homogénes, elles proviennent de plusieurs sources, la source la plus précise 4tant utilisbr. 
Ces series mkriteraient. d’être encore t.ravailIées et confrontées a d’autres sources d’information. 
Il est impossible de suivre sur longue série, les productions de coton, par exemple. Les st.at.istiques douanikes, source la plus 
précise, ne peuvent bien tvidemment pas enrrgistrrr Ia part de l’autoconsommation. Enfin, certains produits sont. jug8s dignes de 
statistiques & une époque et non g d’autres. 
Le rattachement de la Haute-Voka ti la Cc)te d’ivoire, bien que n’influant globalemnnt snr les statistiques d’exportation que 
dans une fourcheMe de 3 ?h, ne simplifie pas les appréciat.ions de product.ion des produiis de savane ivoiriens. 
Dans le même ordre d’idée, de nombreux produits en provenance de pays limitrophes transitent, Iégalement ou non sur le 
territoire ivoirien et sont esport& à partir d’Abidjan. Il est. souvrnt t.rés délicat de les distinguer st,atist.iquement. et pour certains 
produits la marge d’erreur est ainsi très importante. 
Le café et le cacao 
Le dtveloppement du café et du cacao est en parfaite corr6lation avec l’expansion des exportations de la Cote ù’lvoire. 
La crise de 1929 porte un coup important Q la culture du cacao et permet sans doute h la culture du café de prendre de 
I’essor. 
AprGs guerre, le pays est sptcialis.5 pour devenir le premier exportateur d’AOF - la part du caf6 et du cacao dans le total des 
exportations atteint prt% de 90 7; en 1955. On comprend mieux l’ampleur des migrat.ions et du phénoméne de 1’8conomie de 
plantation. 
Après l’Indépendance, le pays cherche à diversifier ses exportat.ions et commence à transformer localement. une part, encore 
marginale, de café et de cacao bruts. Avec la montée des cours mondiaux depuis 1974, la place du caf6 et du cacao dans les exporta- 
t.ions en valeur dr la Côte d’ivoire tend à augmenter de nouveau. 
Cah. O.R.S.T.O.ikl., sér. Sci. Hum., rd. XIX, no 1, 1985: 23-57. 
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Cah. O.R.S.T.O.M., sér. Sci. Hum., vol. SIX, no 1, 1983: 23-57. 
Part du caf6 et du cacao dans les esportat.ions de C6t.c d’ivoire 
I I ! 1 I I I 
1 i CAcm (FEVES) 
1 
CAm (VERT) iTUX4l. l3POMXT1kUI’AL lXPOK~ATIONS!ï’AKf’ CU CNE W W CKAO! 
!ANEE 1 ! MILLIONS IIE CFA 1 0Yl-E D’IVOIRE I:f ! DA% LES EXPORTATIONS ! 
! ! ; MILLIONS DE ; ‘R)rvh(Es I i WILLIO.xS DE ! OYE D’IVDIRE ! tlAUlE VOLTA ! IE IA CD-E D’IVDIRE (l)! I 
i-i 
To?Ms iFRANCSCFA1 ’ ; FHANCÇ CFA 1 ! EN vm 
1 
i 1905 i 
i 1907! 
1.480 i 
1 0.050 1 
! 
i 3,739 ! 1910 6 8 ! 
! ! 12,412 ! 
! I 18,515 1 
! 
i 47,686 ! 35 568 I 
! 1915 l 113,757 ! 
I ! 186,337 l 
I ! 316,690 1 
1 ! 420,223 1 
! , 959.497 I 
! 1920 ! 1 036,261 1 
1 ! 1 493.039 1 
1 ! 2 365,403 ! 
I ! 3 600,145 I 
1 1 4 ‘299,333 I 
! 1925 
! 6 279 1 838,986 f 
! ! 9808,490! 
! ! 14 493 
! ! 16 515 
! 1930 I 22239 
! 1 19 895 
! ! 25 776 

































































































































































































! 1 699. 
! 2604 
i 5 la3 
! 6 755 
! 10294 
1 14 391 
! 17 961 
! 15606 
1 28 415 
! 19 798 
! 22 893 
! 24 103 
I 37 a72 
! 36 282 
! 42 676 
I 55 591 
! 61OQ8 
1 SQ 189 
! 59 539 
J 64099 
1. SO 423 
! 88 292 
1 847% 
! 118 719 
! 101 205 
! 112 505 
! 104 784 
! 147 488 
! 153 766 
! 142 630 
! 182 CO9 
! 201 271 
! 185 651 
1 181 460 
! 149 030 
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i s 575*;4 
! 9 12913 
! 10 620,l 
I a 947.5 
! 16 491,2 
! 11 957,3 
! 15 125,l 
! 13 950,s 
! 18 779,6 
!16005 
! 18 680 
1 20 174 
! 18 931 
i 31% 
! 25 890 
! 30 233 
! 25 423 
! 35 861 
! 30 169 
r 43 172 
! 42 158 
I36045 
! 42 538 
! 63 218 




























f 1935 f 2 ::z 
! ! 52380 
I ! 47268 
1 ! 54 852 
i ,940; z29 
1 1 52 961 
1 ! 28 592 
1 1 543 
! ! 14 672 
! 19451 26936 
I 
I ; ;s Q; 
! ! 41220 
! ! 56 026 
1 61686 
1 SS 452 








1 62 896 
! 88 467 
! 101 069 
! 99 728 
! 124 261 
! 129 409 
! 124 289 
1 105 166 
! 121 465 
! 118 909 
! 143 231 
! 178 258 
1 177 825 






















































62.0 I ,- 
53._ .8 ! 
56.6 1 





:2: . ! 
:7 I 
t 1975 ! ’ 199 0 47s 2 5 
! i 194 949 
! ! 158 497 
I ! 244009 
! ! 170 791 1 
(1) avec fa Haute Volta de 1932 9 1945 inclus. 
Part du caf& et du cacao bruts dans les exportations de la 
Cote d’ivoire 1926-1945 
Part. du caf6 et du cacao bruts dans 11% exportations de la 
Cr3te d’Iv«ire 1945-1963 
Part du cafh et. du cacao lruts dans les exportations en 
valeur dr la Cùt.e d’ivoire en pourcentage 
Part. du caft5 et du cacao bruts dans les exportations de la 
COte d’ivoire 1960-1979 
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TABLEAU 3 










































































1 375! I 
1 334! 5,598 ! 
1 US! 9,377 ! 
3 728! 49,9 ! 
1 363! 23,s ! 
4 2441 75,9 ! 
13081 79,4 ! 
3 109! 159,b ! 1 
2 7471 39,3 ! 
2 581! 54,4 ! 
2 397! 34,805 ! 
2 149! 25,116 ! 
370! 7,093 ! 
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1491 4,386 ! 
17! 1,345 ! 20 
ll! 1,72 ! 6 






































! 1 343 
L 1 327 
! 2 629 
I 
I ! 169 
1 ! 362 
I ! 75 
I 
De 1934 à 1949, exportations de Haute Volta incluses. 
Les productions de savane 
Après l’euphorie du début des anrkes 30 les cours du sisal et du kapok Wchissent. Les productions, t.rés irrt%gulières en quantitb 
et en qualitë ne cesseront de dkroître malgrk un certain effort de remise un route vers 1950. 
Les export.at.ions de coton fibre se caractkrisent également par leur grande instabilité, une apogée dans les ann6e.s 35 (due en 
particulier ti l’annexion statistique des exportations de la Haute-Volta) et une 1égPre reprise vers 1050. 
A partir de 1960, avec l’introduction du coton Allen, premibre variétk int.roch1it.e qui s’acclimate enfin, et sous l’encadrement 
de la CFDT, puis dt- la CIDT, sociM.é d’ticonomie mixte, la prlJdUctiOn se développe consid6rablement. 
Cah. O.R.S.T.O.AI., sér. Sei. Hzun., zml. XIX, no 1, 1983: 23-53. 
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Tonnage? exportk de kapok et. de sisal 1925-1958 (de 1932 à 
1949, Haute-Volta incluse) 
Production de coton Allen 1960-1980 
Tonnage esport. de coton fibre 1913-1968 (de 1934 à 19-19, HauhVolta incluse) 
CuR. O.R.S.T.O.M., sér. Sçi. Hum., vol. XIX, no 1, 1963: 45-57. 
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